
Procès — Témoin CAR-OTP-P-0291 (Audience publique) ICC-01/14-01/18

12/07/2021  Page 1 

Cour pénale internationale1

Chambre de première instance V 2

Situation en République centrafricaine II3

Affaire Le Procureur c. Alfred Rombhot Yekatom et Patrice-Édouard Ngaïssona — 4

n° ICC-01/14-01/18 5

Juge Bertram Schmitt, Président — Juge Péter Kovács — Juge Chang-ho Chung 6

Procès — Salle d’audience n° 17

Lundi 12 juillet 2021 8

(L’audience est ouverte en public à 9 h 32)9

Mme L’HUISSIER : [09:32:33] Veuillez vous lever.10

L’audience de la Cour pénale internationale est ouverte.11

Veuillez vous asseoir. 12

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:32:58] Bonjour à tous.13

Madame le greffier, veuillez citer l’affaire.14

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:33:15] Bonjour, Monsieur le Président.15

Bonjour, Messieurs les juges. 16

Situation en République centrafricaine ; affaire Le Procureur c. Alfred Rhombot Yekatom17

et Patrice-Édouard Ngaïssona. Référence de l’affaire : ICC-01/14-01/18. 18

Nous sommes en audience publique.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:33:28] Merci beaucoup. 20

Puis-je avoir les présentations, s’il vous plaît ?21

Commençons par l’Accusation. 22

M. LEDDY (interprétation) : [09:33:32] Bonjour à tous. 23

Nicholas Leddy, Kweku Vanderpuye, Eric Iverson, Pierre Belbenoit-Avich et Yassin24

Mostfa.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:33:49] Merci.26

Maintenant, les représentants des victimes.27

Me RABESANDRATANA : [09:33:52] Monsieur le Président, bonjour à tous. 28
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Pour les représentants des victimes des autres crimes, Me Paolina Massidda et1

Mme Ombeni Evelyne, et moi-même, excusez-moi.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:34:05] Bien sûr, bien sûr.3

M. SUPRUN (interprétation) : [09:34:10] Bon... Les ex-enfants soldats sont4

représentés aujourd’hui par moi-même, Maître Dmytro Suprun.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:34:16] Merci. 6

Maintenant, Maître Dimitri.7

Me DIMITRI (interprétation) : [09:34:20] Bonjour, Monsieur le Président, bonjour à8

tous. 9

M. Yekatom, qui est dans le prétoire, est représenté par M. Thomas Hannis, Mme Léa10

Benoît, M. Florent Pages-Granier, Mme Sabrine Bayssat et moi-même, Mylène Dimitri.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:34:41] Merci.12

Maître Knoops, maintenant. 13

Me KNOOPS (interprétation) : [09:34:43] Bonjour, bonjour à tous. 14

La Défense de M. Ngaïssona est composée, aujourd’hui, de Me Marie-Hélène Proulx,15

Me... Mme Sara Pedroso, et bien sûr M. Ngaïssona lui-même et moi-même,16

Monsieur Knoops.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:34:58] Très bien. 18

Nous avons un problème avec les mesures de protection en ce qui concerne le19

témoin suivant, tout le monde le sait. Nous allons donc en parler avec le témoin,20

comme nous l’avons fait la dernière fois, et ce, bien sûr, en huis clos partiel. Et21

ensuite, nous verrons ce qui se passera, nous repasserons en audience publique. 22

Donc, passons tout de suite à huis clos partiel.23

(Passage en audience à huis clos partiel à 9 h 35) * (Reclassifié partiellement en public)24

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:35:29] Nous sommes à... à huis clos partiel.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:35:34] Il faut attendre que26

la connexion fonctionne, bien sûr. 27

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:35:54] Tout sera sur le canal «  Evidence 2 »28
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— la connexion avec le témoin, en tout cas. 1

Le témoin arrive, Monsieur le Président.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:36:37] Merci. 3

(Le témoin est introduit dans la salle de vidéoconférence)4

TÉMOIN : CAR-OTP-P-02915

(Le témoin s’exprimera en français)6

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:38:04] Bonjour, Monsieur le7

témoin. Est-ce que vous m’entendez bien ? Est-ce que vous comprenez ce que je dis ?8

LE TÉMOIN : [09:38:27] (Intervention inaudible)9

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:38:33] Je n’entends rien. 10

LE TÉMOIN : [09:38:43] (Intervention inaudible)11

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:38:46] Monsieur le témoin,12

il y a une question d’interprétation. Enfin, il semble que cela ne fonctionne pas bien,13

on ne vous entend pas. Alors, nous allons d’abord réparer ce problème technique, et14

ensuite, je vous poserai des questions. 15

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:39:25] Le problème est en train d’être réglé.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:39:33] Je crois que nous17

entendons le témoin, maintenant. Est-ce que les interprètes l’entendent ? 18

Très bien. Je repose ma question.19

Est-ce que vous entendez... m’entendez bien et est-ce que vous me comprenez ?20

LE TÉMOIN : [09:39:58] Oui, je... j’entends bien, maintenant, oui, et je comprends21

aussi.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:40:05] Au nom de la23

Chambre, tout d’abord, je vous souhaite la bienvenue. La Chambre est donc24

composée du juge Kovács, qui est à ma droite, et du juge Chung, qui est à ma25

gauche, et je m’appelle Bertram Schmitt. 26

Vous avez été appelé pour témoigner afin d’aider la Chambre à la manifestation de27

la vérité dans l’affaire contre M. Yekatom et M. Ngaïssona. 28
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Nous sommes à huis clos partiel et l’Accusation a informé la Chambre que vous avez1

des soucis par rapport à votre sécurité. Ces préoccupations ont-elles été résolues2

depuis... dans l’intervalle et pouvons-nous poursuivre, donc ? Pouvons-nous3

poursuivre avec votre déposition ?4

LE TÉMOIN : [09:40:55] Oui, je vous écoute. 5

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:41:01] Donc, cela signifie...6

je vous ai demandé si vous étiez toujours inquiet à propos de votre sécurité, ou est-7

ce qu’il y a des... est-ce qu’il y a eu des solutions ? 8

LE TÉMOIN : [09:41:15] (Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé) 12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé) 15

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:42:18] Monsieur le témoin,16

la Chambre comprend bien ces préoccupations. Mais l’article 64 paragraphe 717

déclare que le procès est public. C’est la norme. En effet, le procès doit être18

transparent, et le procès, bien sûr, ne doit pas se faire derrière des portes fermées. Il19

faut que les gens, partout dans le monde, mais surtout dans votre pays, puissent20

suivre les débats et comprendre ce qu’il passe. 21

De plus, les accusés aussi ont droit à une audience publique. Vous trouverez ça au22

paragraphe 67-1 (sic). Il n’y a que lorsque des... qu’avec des circonstances très23

spéciales que la Chambre peut ordonner un huis clos, et l’Unité des victimes et des24

témoins, qui est chargée de... d’évaluer votre besoin de mesures de sécurité, a25

informé la Chambre qu’elle ne voit pas, en fait, de risques en matière de sécurité26

quant à votre situation. 27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé) 2

Donc, nous ne voyons absolument pas pourquoi toute votre déposition devrait se3

faire à huis clos ou à huis clos partiel. Cela dit, au cas par cas, la Chambre peut4

ordonner une... un huis clos partiel, lorsque les circonstances exceptionnelles5

interviennent lors de votre déposition, par exemple lorsque vous devez déposer sur6

des points très sensibles ou des points confidentiels. Nous comprenons cela. 7

Donc, vous ne pouvez pas déposer entièrement à huis clos partiel. Cela dit, lorsqu’il8

y aura des questions qui le justifient, la Chambre peut ordonner un huis clos partiel,9

soit à votre demande, soit à la demande de la partie... de l’Accusation... de la partie10

qui vous a appelé. Donc, veuillez y réfléchir et nous dire si vous êtes... si vous voulez11

bien témoigner dans ces circonstances. Cela dit, souvenez-vous... Allez-y... allez-y,12

que voulez-vous dire ? 13

LE TÉMOIN : [09:44:58] Je suis d’accord, on peut... je peux témoigner dans ces14

circonstances. La Cour appréciera, et moi aussi, je vais donner mon avis sur des15

points très sensibles où on peut ordonner le huis clos partiel, mais je suis disposé à...16

à déposer.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:45:21] Très bien, Monsieur18

Tiangaye, ce sont de bonnes nouvelles. 19

Nous vous sommes très reconnaissants. Il est évident que les parties, les participants20

et la Chambre ont besoin de témoins qui acceptent de témoigner en audience21

publique pour que les gens chez vous, dans votre pays, « peuvent » suivre ce qu’il se22

passe. 23

Et donc, maintenant, nous allons pouvoir commencer le témoignage et nous allons24

donc repasser en audience publique. 25

Audience publique, s’il vous plaît.26

(Passage en audience publique à 9 h 46)27

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:46:13] Nous sommes en audience publique,28
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Monsieur le Président.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:46:26] Merci beaucoup. 2

Il doit y avoir une carte devant vous, Monsieur le témoin, avec l’engagement3

solennel. Je vais vous demander de le lire, s’il vous plaît, à haute voix. Veuillez4

donner lecture de la carte qui est devant vous.5

LE TÉMOIN : [09:46:46] Est-ce que je lève la main droite ou bien je lis simplement ?6

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:46:51] Il suffit de lire, il7

suffit de lire.8

LE TÉMOIN : [09:46:57] D’accord. 9

Je déclare solennellement que je dirai la vérité, toute la vérité, rien que la vérité. 10

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:47:11] Merci, Monsieur11

Tiangaye. Vous êtes maintenant sous serment, et donc vous allez devoir nous dire la12

vérité, toute la vérité et rien que la vérité. Mais avant de commencer l’interrogatoire,13

j’ai quelques petits points à souligner avec vous ; vous les connaissez sans doute. 14

Tout ce que l’on dit ici est consigné par écrit et est interprété. Alors, pour que les15

interprètes puissent nous suivre, nous ne devons pas parler trop vite, et puis je vais16

vous demander aussi de ne commencer à parler peut-être que deux ou trois secondes17

après avoir entendu la question qui vous a été posée. 18

Donc, comptez jusqu’à trois, par exemple, dans votre tête. 19

Maintenant, je vais donner la parole à l’Accusation qui va commencer à vous poser20

des questions. 21

Monsieur Leddy.22

M. LEDDY (interprétation) : [09:48:08] Merci, Monsieur le Président.23

QUESTIONS DU PROCUREUR24

PAR M. LEDDY (interprétation) : [09:48:13] 25

Q. [09:48:10] Bonjour, Monsieur Tiangaye. 26

R. [09:48:15] Bonjour.27

Q. [09:48:17] Nous nous sommes rencontrés la semaine dernière lors de la réunion de28
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familiarisation. Je suis Nicholas Leddy et je suis substitut du Procureur avec le1

Bureau du Procureur, donc, et je vais donc vous poser des questions à propos de2

votre déclaration, afin de clarifier certains points. Et j’ai trois sujets principaux qui3

m’intéressent. 4

Tout d’abord, votre rôle en tant que Premier ministre en 2013 ; deuxièmement, les5

Anti-balaka — et nous passerons en revue certains des documents que vous avez6

donnés au Bureau du Procureur sur le sujet ainsi que des documents et des vidéos7

qui ont été obtenus par d’autres sources... Troisième sujet, ce sera les événements qui8

ont mené à l’attaque du 5 décembre par les Anti-balaka sur Bangui, ainsi que9

l’attaque elle-même, ainsi que les suites de l’attaque. 10

Alors, si vous ne comprenez pas les questions, si elles doivent être reformulées,11

faites-nous savoir ; faites-nous savoir aussi si vous avez besoin d’une pause à un12

moment ou à un autre. 13

Monsieur le témoin, tout d’abord, pouvons-nous avoir, pour votre... pour le dossier,14

votre date de naissance ? 15

R. [09:49:21] Je suis né le 13 septembre 1956. 16

Q. [09:49:34] Vous avez fait une déclaration auprès du Bureau du Procureur en mars17

et juin 2015 qui s’est poursuivie... poursuivie, donc, jusqu’en mars 2016. 18

Avez-vous relu cette déclaration ainsi que ses annexes, ainsi que l’enquête de...19

l’enquête... les notes de l’enquêteur — CAR-OTP-2034-0002, qui est donc le20

numéro 18 sur notre liste, qui contient quelques corrections à votre déclaration, en21

particulier aux paragraphes 67, 75 et 91 ? 22

Avez-vous relu tous ces documents récemment ?23

R. [09:50:22] Oui, j’ai relu mes déclarations récemment. 24

Q. [09:50:32] Et en ce qui concerne les corrections aux trois paragraphes, que vous25

avez apportées, elles sont ce qu’elles sont et donc, avec l’ajout de ces corrections,26

votre déclaration, votre déclaration écrite reflète fidèlement ce que vous avez dit au27

Procureur ?28
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R. [09:50:52] Oui, c’est ça. C’est... conforme à ce que j’ai déjà dit au Procureur. 1

Q. [09:51:02] L’Unité des victimes et des témoins nous a dit que vous avez une2

correction supplémentaire à apporter, au paragraphe 77 de votre déclaration, par3

rapport à l’utilisation du mot « Constitution ». Pouvez-vous nous expliquer4

exactement la correction que vous voulez apporter au paragraphe 77 ? 5

R. [09:51:29] Oui, dans la transcription, on a parlé de Constitution. Or, pendant cette6

période... Constitution a été suspendue et on a adopté à l’époque une charte7

constitutionnelle de transition. C’est pour ça que j’avais voulu que cette précision8

soit apportée pour éviter toute confusion. Donc, il fallait parler de charte9

constitutionnelle de transition et non pas de la Constitution, puisque la Constitution,10

à cette époque, a été suspendue. 11

Q. [09:52:21] Donc, avec ces corrections, êtes-vous d’accord pour que nous versions12

cette déclaration, ainsi que ses annexes et corrections, au dossier ?13

R. [09:52:33] Oui, je suis d’accord.14

M. LEDDY (interprétation) : [09:52:38] Pour le dossier, je souligne maintenant que15

tous les critères pour une... un versement en vertu de l’article (sic)  68-3 sont... 60-16

3 (sic) (se reprend l’interprète), sont satisfaits.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:52:56] Très bien. 18

M. LEDDY (interprétation) : [09:52:56] 19

Q. [09:52:56] Monsieur le témoin... 20

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:52:58] Mme Dimitri est21

debout.22

Me DIMITRI (interprétation) : [09:53:02] Non, je suis désolée, mais je pense que la23

déclaration qui a été lue et qui a été versée au dossier... Vous vous souviendrez24

qu’au titre de votre  déclaration... votre décision de 262 (sic), les expurgations ont été25

autorisées suite à une demande de l’Accusation parce que... puisqu’il y a des26

enquêtes sur les Séléka, donc j’ai cru comprendre que M. Tiangaye... j’aimerais27

savoir si M. Tiangaye a lu la version expurgée ou la version non expurgée.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:53:29] Qu’avez-vous à dire,1

Monsieur Leddy ?2

M. LEDDY (interprétation) : [09:53:37] L’Accusation considère que nous versons au3

dossier le... la version non expurgée alors que le témoin a lu la... la version expurgée4

(se reprend l’interprète) et le témoin a lu la version non expurgée.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:53:54] C’est intéressant,6

bien, mais ça pourrait être très intéressant pour cette affaire de savoir qu’à l’heure7

actuelle, donc, il y a des expurgations. Mais nous sommes au courant, maintenant. 8

Donc, poursuivez maintenant, et je pense que la règle 68... les conditions de la règle9

68-3 sont bel et bien satisfaites au vu des circonstances.10

M. LEDDY (interprétation) : [09:54:20] Merci, Monsieur le Président.11

Q. [09:54:22] Monsieur le témoin, dans votre déclaration, vous parlez du sommet de12

Libreville, et vous avez signé le... l’accord de Libreville, n’est-ce pas ? 13

Pour référence, il s’agit du document qui se trouve à l’onglet 24, le document CAR-14

OTP-2054-1346. 15

(Le greffier d’audience s’exécute) 16

(Silence du témoin)17

Vous m’entendez, Monsieur témoin ?18

R. [09:55:06] Oui, je... je vous entends.19

Oui, j’ai... j’ai signé, l’accord de Libreville du 11 janvier 2013 en tant que chef de la20

délégation de l’opposition démocratique et coordonnateur de l’opposition21

démocratique.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:55:28] Oui, je pense qu’on23

devrait régler les choses une bonne fois pour toutes, sinon cela va intervenir sans24

cesse.25

Monsieur le témoin, vous avez peut-être... vous avez peut-être compris que26

l’interprète a dit qu’il ne vous entend pas bien, il y a un problème de son. Donc, nous27

allons régler ce problème de son avant de poursuivre cet interrogatoire. 28
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Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:55:58] Monsieur le Président, je souhaite1

informer la Chambre que, malheureusement, c’est un problème de bande passante2

sur le terrain. Alors, au cours de la pause, nous essayerons d’améliorer la bande3

passante, mais pour l’instant, on ne peut rien faire.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:56:16] Bien. Avec l’accord5

des interprètes, nous allons essayer de fonctionner de la sorte, mais faites-le-nous6

savoir, Monsieur l’interprète, si vous n’entendez plus. 7

Poursuivez, donc, Monsieur Leddy.8

M. LEDDY (interprétation) : [09:56:35] 9

Q. [09:56:32] Monsieur le témoin, après avoir signé l’accord de Libreville, vous êtes10

devenu Premier ministre du gouvernement de transition ; c’est bien cela ?11

R. [09:56:46] C’est exact.12

Q. [09:56:48] Pour référence, il s’agit du décret... il s’agit donc du décret 13.015 et13

(portion de l’intervention non interprétée)... document que l’on trouve à CAR-OTP-2101-14

1895, c’est-à-dire, donc, à l’onglet 44 de nos documents... à l’onglet 44 de nos pièces. 15

Donc, Monsieur le witness... Monsieur le témoin (se reprend l’interprète), vous avez été16

nommé Premier ministre lorsque M. Ngaïssona, lui aussi, a été nommé ministre,17

n’est-ce pas ? 18

R. [09:57:27] Je pense, hein. Je n’ai pas les noms de tous les ministres à l’époque, mais19

il me semble, sauf erreur de ma part, qu’il était ministre de la Jeunesse et des Sports. 20

Q. [09:57:53] Je souhaite montrer un document au témoin qui se trouve à l’onglet 44.21

CAR-OTP-2101-1885 (sic).22

(Le greffier d’audience s’exécute) 23

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:58:14] C’est sur le pavé « Evidence 1 ». 24

M. LEDDY (interprétation) : [09:58:23]25

Q. [09:58:24] Vous voyez le document devant vous, Monsieur le témoin ?26

R. [09:58:29] Non, je n’ai pas... je n’ai pas ce document. 27

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:59:00] Est-ce à l’écran,28
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Monsieur le témoin ? 1

R. [09:59:06] Pardon ? 2

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:59:09] Le document est-il à3

l’écran ? 4

R. [09:59:11] Oui, le document est à l’écran, maintenant.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:59:15]6

Q. [09:59:16] Pourriez-vous, s’il vous plaît, parler un petit peu plus près du micro,7

vous approcher, donc, de l’écran, parce que cela aiderait. 8

R. [09:59:34] Pardon. Oui, je... je lis bien le décret n° 13.015 portant nomination d’un9

Premier ministre chef du gouvernement.10

M. LEDDY (interprétation) : [09:59:47]11

Q. [09:59:47] Vous reconnaissez ce document en date du 17 janvier 2015 (sic) ? 12

R. [09:59:57] Je n’ai pas la date. Si on peut remonter, oui ? 13

(Le greffier d’audience s’exécute) 14

Oui.15

(Le greffier d’audience s’exécute) 16

M. LEDDY (interprétation) : [10:00:10] Si on peut aller vers la signature, qui se trouve17

en bas du document.18

(Le greffier d’audience s’exécute)19

R. [10:00:19] Oui, c’est bien ce document, je le confirme.20

M. LEDDY (interprétation) : [10:00:26] Page suivante, s’il vous plaît.21

(Le greffier d’audience s’exécute) 22

Page 1896. 23

(Le greffier d’audience s’exécute) 24

En haut de la page, je vous demande de regarder le numéro du décret, donc, 13.035,25

article 1, l’article premier, qui est au milieu de la page. 26

Q. [10:00:52] Donc, c’est votre nomination en tant que Premier ministre, entre autres. 27

Passons à la page qui se termine par 1899 de ce document, donc la quatrième page.28
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(Le greffier d’audience s’exécute).1

Veuillez, s’il vous plaît, regarder le dernier point sur cette page. Il est écrit que2

M. Ngaïssona a été nommé ministre de la Jeunesse, des Sports, des Arts et de la3

Culture.4

R. [10:01:40] Oui, c’est exact. 5

Q. [10:01:50] Pouvez-vous nous décrire votre relation avec M. Ngaïssona, lorsque6

celui-ci fut nommé ?7

R. [10:01:58] Je connaissais M. Édouard Ngaïssona. À un moment donné, j’étais son8

avocat dans une affaire devant la justice. Et lors de la constitution du gouvernement,9

il... il a été nommé dans le cadre de la majorité présidentielle. Parce que les membres10

du gouvernement appartenaient soit à la majorité présidentielle ou à l’opposition11

démocratique, ou bien aux groupes armés, et il a été nommé dans le cadre de la12

majorité présidentielle. 13

Q. [10:02:58] Comment pourriez-vous décrire la relation que vous aviez, à l’époque,14

avec lui ? En quels termes la décririez-vous ? 15

R. [10:03:08] Je disais que j’étais son avocat dans le cadre d’une procédure judiciaire.16

Donc, c’est des relations d’un avocat avec son client. Je ne peux pas rentrer dans les17

détails, pour respecter le secret de la... le... le secret professionnel. 18

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:03:37] C’est tout à fait19

compréhensible.20

M. LEDDY (interprétation) : [10:03:40] 21

Q. [10:03:40] Certes, je ne voudrais pas que… vous deviez le faire. Mais est-ce qu’il22

était membre du KNK, dans le cadre du gouvernement de Bozizé ? 23

R. [10:03:56] Je disais que, pour la formation de ce gouvernement, s’agissant d’un24

gouvernement d’union nationale, ceux qui sont nommés étaient soit de la majorité25

présidentielle, c’est-à-dire du KNK ou bien des partis politiques qui sont alliés au26

KNK ; ensuite, il y a ceux qui sont de l’opposition démocratique, et ceux qui étaient27

les membres... de... des groupes armés. Il y a...28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:04:56] Nous avons perdu1

l’image, en plus d’un mauvais son.2

M. LEDDY (interprétation) : [10:05:03]3

Q. [10:05:04] Monsieur le témoin, je ne suis pas sûr que tout votre témoignage soit4

arrivé jusqu’ici. Pour revenir à ce que vous disiez, à quel parti appartenait5

M. Ngaïssona à l’époque, à votre connaissance ? 6

R. [10:05:30] Je pense qu’il devrait être (portion de l’intervention inaudible) ou alors7

d’un parti membre de... je peux le dire, mais je ne sais pas s’il était dans le KNK ou8

s’il était dans un parti allié au KNK. 9

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:06:04] Très bien.10

Poursuivons, laissons ça comme ça.11

M. LEDDY (interprétation) : [10:06:08]12

Q. [10:06:09] Monsieur le témoin, aux paragraphes 129 et 130 de votre déclaration,13

vous avez dit : Lévy Yakété était à la tête de la COCORA… la milice COCORA, et14

qu’il avait reçu des machettes obtenues auprès de l’ambassade chinoise. Pourriez-15

vous nous expliquer comment vous avez eu accès à cette information ? 16

R. [10:06:48] Cette information était de notoriété publique. Et il y a eu des machettes17

qui avaient été livrées au gouvernement centrafricain par la République populaire de18

Chine. Et ces machettes ont été remises à cette milice, et il y a eu protestation19

officielle de l’ambassadeur de la République populaire de Chine quant à l’utilisation20

qui devrait en être faite.21

Je précise qu’il n’y a pas eu d’exactions commises avec ces machettes-là. Je précise22

aussi que ces machettes étaient données pour des activités agricoles, destinées aux23

paysans. On n’a pas compris pourquoi ces machettes s’étaient retrouvées dans cette24

milice dénommée COCORA. Et après la protestation de l’ambassadeur de la25

République populaire de Chine, à ma connaissance, ces machettes n’ont pas été26

utilisées pour commettre des exactions.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:08:31] Vous pourriez28
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revenir, peut-être, à la formulation du paragraphe 129, peut-être que ça pourrait être1

lu autrement, légèrement différemment.2

M. LEDDY (interprétation) : [10:08:45]3

Q. [10:08:46] Monsieur le témoin, je voudrais vous rappeler le paragraphe 129 de4

votre déclaration — je le lis en français : (Intervention en français) « Les machettes en5

question avaient été données par l’ambassade de Chine, mais pas à ces fins.6

L’ambassade a protesté. Ces machettes ont été remises à Lévy Yakété, qui est décédé7

en France en 2014. » (Interprétation) Et je vais également vous lire un morceau du8

paragraphe précédent, qui est le paragraphe 128. (Intervention en français) « La... La9

planification et la coordination de ces crimes et de ces attaques ont commencé sous le10

régime de Bozizé. Je dis cela parce que, lorsque la Séléka s’est dirigée vers Bangui,11

Bozizé a distribué des machettes aux milices. Il a fait de la propagande contre la12

religion islamique et a déclaré que les musulmans voulaient prendre le pouvoir. »13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:10:07]14

Q. [10:10:10] Monsieur le témoin, quand on lit ces deux paragraphes, on pourrait15

comprendre que ces machettes avaient été distribuées par l’ambassade chinoise pour16

les activités agricoles — comme vous venez de le dire —, et puis leur utilisation a été17

détournée et, dès lors, à ce moment-là, l’ambassade a protesté.18

Est-ce que, si c’est comme ça que je comprends ce que nous discutons, c’est correct ?19

R. [10:10:44] Oui. Oui, c’est exact. 20

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:10:54] Poursuivez,21

Monsieur le Procureur.22

M. LEDDY (interprétation) : [10:10:55]23

Q. [10:10:56] Monsieur le témoin, au paragraphe 34, vous nous dites que Levy Yakété24

avait lancé un appel... il vous avait demandé... avait demandé votre mort, et il a25

demandé également que l’on tue d’autres civils. Pouvez-vous élaborer ; quels sont26

ces civils qu’il voulait voir tuer ? 27

R. [10:11:27] Les déclarations de M. Yakété visaient essentiellement des chefs des28

ICC-01/14-01/18-T-051-Red-FRA W T 12-07-2021 14/79 SZ TICC-01/14-01/18-T-051-Red2-FRA RCL W T 12-07-2021 14/79 T 
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique reclassifiée et moins
expurgée de la transcription est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-0291 (Audience publique) ICC-01/14-01/18

12/07/2021  Page 15 

partis politiques de l’opposition. Et c’était au cours d’un meeting tenu à Bangui que1

ces déclarations ont été faites... et même à la radio. Parce qu’en tant que2

coordonnateur des partis politiques membres de l’opposition démocratique, j’avais3

eu à prendre la parole au sommet des chefs d’État de la Communauté économique4

des États de l’Afrique centrale à Libreville, lors des négociations. Et donc, pendant5

qu’on était encore à Libreville, M. Yakété est allé à la radio pour demander que nous,6

les opposants, « soient » mis à mort. Et j’ai été visé personnellement, et j’ai été cité7

par lui personnellement — c’est passé même à la radio, c’est... c’est un secret pour8

personne. 9

Q. [10:13:14] Merci, Monsieur le témoin. Et s’agissant de l’ordre qui fut donné de10

tuer des civils, est-ce que vous avez donné d’autres ordres à l’égard d’autre civils11

que ceux dont vous venez, à l’instant, de faire état ? 12

R. [10:13:35] Pardon ?13

Q. [10:13:40] Au paragraphe 34 de votre déclaration, vous dites qu’il a lancé un appel14

pour que vous soyez tué, mais qu’il a aussi lancé un ordre pour que l’on tue d’autres15

civils. Alors ma question est la suivante : pouvez-vous identifier ces autres civils ?16

De qui s’agissait-il ? 17

R. [10:14:06] Je parlais tout à l’heure des opposants, particulièrement, qui sont18

membres de l’opposition démocratique. Lorsque nous sommes rentrés de Libreville,19

les menaces étaient telles qu’il fallait être dans l’avion qui devait ramener le20

Président Bozizé, que... en cas de... de... d’attaque, que sa responsabilité soit engagée,21

c’était la décision prise par les chefs d’État de l’Afrique centrale. Nous étions revenus22

dans le même avion et, à l’aéroport déjà, les menaces ont été proférées contre tous les23

membres de l’opposition démocratique qui avaient participé aux négociations de24

Libreville. Je n’ai pas de noms ici à donner, mais je parle des chefs des partis25

politiques de l’opposition démocratique. 26

Q. [10:15:24] Dans... au paragraphe 128, vous nous dites que Bozizé faisait de la27

propagande contre la religion islamique ; il a déclaré que les musulmans voulaient28
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prendre le pouvoir. Quel était, à vos yeux, l’objectif de cette propagande ?1

R. [10:15:46] Le problème, c’est que la... les groupes armés étaient venus jusqu’à2

Damara, c’est-à-dire à 75 kilomètre de Bangui... étaient constitués... composés3

essentiellement de personnes de religion musulmane. Et c’est pour ça que dans le4

cadre de la sensibilisation des populations, il est fait allusion à leur appartenance5

religieuse. 6

Q. [10:16:44] Vous pouvez nous donner quelques exemples de ce genre de7

propagande de M. Bozizé ? 8

R. [10:16:57] Oui, c’est des déclarations qui ont été faites de façon publique, hein, soit9

dans les meetings... même à la radio, la radio nationale. 10

Q. [10:17:16] Au paragraphe 58, vous faites référence à une réunion le 15 mars que11

Bozizé avait organisée pour célébrer quelque chose. Est-ce que vous vous souvenez12

de cette réunion ?13

R. [10:17:35] Oui, je me souviens très bien de cette réunion. Et à titre de rappel, je14

précise que Bozizé a pris le pouvoir le 15 mars 2003. Des élections ont été organisées15

en 2000... en 2005, et il a été élu. Et la Constitution prévoyait que le mandat du16

Président de la République ne pouvait être renouvelé qu’une seule fois.17

Effectivement, il a été réélu dans des conditions contestables en 2010,  (microcoupure18

de son — inaudible) considérait ce mandat comme étant le dernier parce que la19

Constitution (microcoupure de son — inaudible) prévu la limitation des mandats du20

Président de la République. Or, lors de la signature de l’accord politique de21

Libreville, il était fait mention du respect de la disposition constitutionnelle de22

limitation du mandat, mais il a été bien précisé dans l’accord politique de Libreville23

que Bozizé ne devrait plus briguer un troisième mandat.24

Le 15 mars 2013, Bozizé voulait fêter non pas son accession au pouvoir par voie25

démocratique, c’est-à-dire fêter l’anniversaire de son élection ou de sa réélection,26

mais il a préféré privilégier son accession au pouvoir par les armes, c’est-à-dire qu’il27

voulait fêter le 10e anniversaire de son accession au pouvoir par les armes. Et au28
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cours du meeting qu’il avait organisé, il a dit qu’il briguerait un troisième mandat. Il1

a précisé qu’il a pris le pouvoir par la force, et que ceux qui voulaient prendre le2

pouvoir, ils n’avaient qu’à prendre aussi pas la force. Cette déclaration a été faite3

(microcoupure de son — inaudible) d’un meeting public le 15 mars 2013, et ça a été4

largement diffusé à la radio d’État, Radio Centrafrique. Et c’est un élément5

déclencheur de la crise qui a conduit l’attaque des forces gouvernementales par la6

coalition séléka. 7

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:21:10] Il semble qu’il n’y ait8

pas, pour le moment, la retranscription vers le français. En tous les cas, moi, en tant9

que Président, je ne l’ai pas. Et il semble également que la première année citée par le10

témoin n’était pas 2013, mais 2003. Dans l’intention, en tout cas.11

M. LEDDY (interprétation) : [10:21:40]12

Q. [10:21:40] Est-ce que je dois comprendre, Monsieur le témoin, que lorsque13

M. Bozizé a annoncé qu’il avait l’intention de se représenter en mars 2013, c’était une14

violation de la Constitution, mais également des accords de Libreville, alors ?15

R. [10:22:02] Tout à fait. C’était une violation, non seulement de la Constitution qui16

limitait le nombre de mandats présidentiels à deux, mais également une violation17

de... des accords de Libreville qui stipulaient que Bozizé ne (microcoupure de son —18

inaudible) plus se représenter à l’élection présidentielle.19

Q. [10:22:35] Et quand a eu lieu ce meeting, le 15 mars 2013 ? Pardon... Où a eu lieu20

ce... ce meeting, le 15 mars 2013 (correction de l’interprète) ? 21

R. [10:22:52] Je ne me souviens plus du lieu. Si j’ai bonne mémoire, ça « devrait » se22

passer... PK 0, centre-ville. Si j’ai bonne mémoire. 23

Q. [10:23:06] Est-ce que vous y avez participé en personne ? 24

R. [10:23:15] Je n’y ai pas participé en personne, mais ça a été diffusé — comme je l’ai25

déjà souligné — par radio, et tout le monde était informé de cette situation. 26

Q. [10:23:35] Et vous avez écouté cette diffusion vous-même ? 27

R. [10:23:42] Oui, moi-même, j’ai écouté cette diffusion. 28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:23:53] Pour la1

retranscription, cette déclaration du témoin, le CAR-OTP-2024-0036, et la traduction2

vers l’anglais porte la référence CAR-OTP-2034-0104. 3

M. LEDDY (interprétation) : [10:24:18]4

Q. [10:24:20] Monsieur le témoin, est-ce que vous vous souvenez si M. Ngaïssona a5

pris la parole à cette même réunion ? 6

R. [10:24:31] Non, je ne... je n’ai suivi que la déclaration du Président Bozizé. 7

Q. [10:24:56] Monsieur le témoin, aux paragraphes 89 et 90, vous nous avez dit : « les8

crimes de la Séléka à Bangui, dans les provinces » ; vous en parlez, vous le citez. Est-9

ce que vous pouvez nous dire qui étaient les cibles de la Séléka, les cibles de ces10

crimes ? 11

R. [10:25:23] Les crimes qui ont été commis par la coalition séléka visaient12

essentiellement les personnes de religion non musulmane. Et donc, dans leur13

progression, venir attaquer Bangui... et ils ont massacré ces populations non14

musulmanes — par contre, ils protégeaient les populations musulmanes —, et ils ont15

détruit les bâtiments, les édifices publics, ils ont incendié des maisons, ils ont16

procédé à des pillages. Et... et donc, ce n’étaient pas des objectifs militaires : ils ont17

commis des crimes de guerre et des crimes contre l’humanité. Ce que je peux... je18

peux vous dire des crimes qui étaient commis par les... les... les éléments de la19

Séléka.20

Q. [10:26:56] Paragraphes 81 et 90, vous dites avoir fait un discours, le 15 mai 2013,21

devant le Conseil de sécurité des Nations Unies sur le désarmement de la Séléka.22

Vous pourriez nous parler un peu plus du contenu de ce discours, et pourquoi vous23

avez prononcé ce discours ? 24

R. [10:27:26] J’avais prononcé ce discours parce qu’à l’époque, les forces armées25

centrafricaines étaient en déroute. C’était un pays qui n’avait plus d’armée, la RCA26

était un pays qui n’avait plus d’armée, qui n’avait plus de police et n’avait plus de27

forces de gendarmerie. Et étant donné que la Séléka était arrivée dans le pays, a pris28
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le pouvoir, donc ce sont ses éléments qui faisaient ce que bon leur1

semblait : pillaient, tuaient, commettaient des désordres, puisque l’État en tant que2

tel n’existait plus. 3

Et en tant que personnalité reconnue par la communauté internationale pour parler4

au nom du peuple centrafricain, je me suis rendu à New-York, et le 15 mars 2013,5

j’avais demandé au Conseil de sécurité des Nations Unies de prendre toutes les6

dispositions nécessaires pour faire intervenir des forces internationales pour assurer7

la sécurité du peuple centrafricain et de désarmer de force les éléments de la Séléka.8

Et cette demande a été très mal appréciée par les éléments de la Séléka qui étaient au9

pouvoir, particulièrement le Président de transition Djotodia et les généraux de la10

Séléka, qui se proposaient même de m’assassiner à mon retour. Et dès que je suis11

rentré à Bangui, ma protection a été renforcée par les éléments de la FOMAC pour12

éviter que je ne sois (microcoupure de son — inaudible) par les généraux de la Séléka.13

C’est une responsabilité que j’ai assumée : la protection des populations  civiles qui14

(microcoupure de son — inaudible) étaient livrées à la coalition séléka. 15

Me DIMITRI (interprétation) : [10:30:05] Désolée, je suis en français, et il y a des16

passages qui manquent en anglais, du fait de la connexion, sans doute.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:30:18] Je pense qu’il faut18

que nous trouvions une solution parce que sinon, on perd beaucoup trop de sens et19

de substance. Donc, nous n’avons qu’à faire la pause maintenant, essayer20

d’améliorer la bande passante. C’est peut-être uniquement mon problème, mais moi,21

je n’ai pas de transcription française, ce qui me gêne. Sinon, Maître Dimitri, j’aurais22

peut-être reconnu, sans doute, moi aussi, qu’il y avait des passages qui manquaient23

parce que je... j’écoute l’anglais, mais je lis le français. On va essayer d’améliorer les24

choses. 25

Et faites savoir à la Chambre, s’il vous plaît, quand nous pouvons reprendre. 26

Monsieur Tiangaye, je pense que vous avez suivi avec attention ce qui a été dit dans27

ce prétoire. Nous devons absolument améliorer la connexion et augmenter la bande28
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passante. Donc jusqu’à présent, vos propos ont été interprétés, mais nous arrêtons1

pour l’instant l’interrogatoire, le temps de corriger ce problème technique, et nous2

vous dirons quand nous allons reprendre.3

LE TÉMOIN : [10:31:27] D’accord.4

Mme L’HUISSIER : [10:31:30] Veuillez vous lever.5

(L’audience est suspendue à 10 h 31) 6

(L’audience est reprise en public à 11 h 16) 7

Mme L’HUISSIER : [11:16:01] Veuillez vous lever.8

Veuillez vous asseoir.9

(Le témoin est présent dans la salle de vidéoconférence)10

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:16:20] Rebonjour,11

Monsieur le témoin. 12

On m’a dit que la connexion devrait être meilleure maintenant, donc je rends la13

parole à M. Leddy, et nous croisons les doigts.14

M. LEDDY (interprétation) : [11:16:48] Merci, Monsieur le Président.15

Q. [11:16:50] Monsieur le témoin, on a eu quelques problèmes techniques, alors je ne16

sais pas si on a réussi à avoir la réponse totale à la dernière question. J’avais une17

question à propos des paragraphes 81 et 90 de votre déclaration ; vous parliez d’un18

discours devant le Conseil de sécurité des Nations Unies à propos du désarmement19

des Séléka. Vous pouvez nous en dire un peu plus... ce que vous avez dit et20

pourquoi vous avez fait ce discours ?21

R. [11:17:24] Je disais que les Séléka avaient une mainmise totale sur le pays, ils22

commettaient des exactions, tueries, des pillages, des incendies, contre la population23

civile. Et le pays n’avait pas de forces de défense et de sécurité capables d’assurer la24

protection des populations civiles. L’armée était défaite, il n’y avait ni gendarmerie,25

ni police pour assurer la protection des populations civiles, aussi bien à Bangui que26

dans l’arrière-pays, c’est-à-dire dans les provinces. 27

Dans ces conditions, j’ai pris la responsabilité, en tant que chef du gouvernement, de28
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demander au Conseil de sécurité l’intervention des forces internationales qui, seules1

pourraient assurer la protection des populations civiles. Et pour assurer la protection2

de la population civile, il faut céder au désarmement forcé des Séléka, parce que c’est3

eux qui ont des armes, qui tuent, qui pillent, qui incendient les villages. Et c’est là le4

sens de la déclaration que j’ai faite le 15 mars 2013. Il s’agit d’un plaidoyer en faveur5

de la... du rétablissement — pardon — de la paix, de la sécurité dans mon pays. 6

Q. [11:19:40] Monsieur le témoin, maintenant, je... nous allons passer au sujet7

suivant : les Anti-balaka.8

Au paragraphe 116 de votre déclaration, vous parlez de l’implication de Bozizé9

auprès des Anti-balaka. Vous pourriez nous en dire plus ? Vous pouvez nous parler10

des liens entre Bozizé et les Anti-balaka à l’époque ?11

R. [11:20:09] Quand Bozizé était parti en exil en Ouganda (phon.), il y a... intervention12

audio qu’il avait faite, et je pense que cette déclaration audio qui a été enregistrée,13

(inaudible)... comment dirais-je ? Ses liens avec les Anti-balaka,  ce qui est (inaudible)14

audio... (inaudible)  que sinon, il donnait des instructions aux Anti-balaka. L’audio en15

question fait l’objet d’une large diffusion en Centrafrique.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:21:12] Je dois vous17

interrompre, je dois vous interrompre. En effet, il est très difficile d’interpréter.18

Vous essayez, Madame l’interprète, de faire de votre mieux, mais que faire ?19

À partir d’ici, je crois que la seule chose que nous pouvons faire, Monsieur Tiangaye,20

c’est reprendre et peut-être parler plus près du micro. Et si cela ne fonctionne pas, il21

faut qu’on trouve vraiment une solution technique... et reprendre lorsque le22

problème technique est résolu une bonne fois pour toutes. Je vous présente toutes23

nos excuses, au nom de la Chambre, pour ce problème technique. 24

Monsieur Tiangaye, veuillez, s’il vous plaît, répéter votre dernière réponse. Je sais25

que c’est extrêmement fastidieux, j’en suis désolé, mais il faut vraiment que nous le26

fassions, peut-être en parlant près... près du micro, pour éviter les micro-coupures.27

Mais sinon, de toute façon, nous allons devoir essayer de trouver un problème...28
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essayer de trouver une solution à ce problème technique. Merci. Donc, veuillez1

répéter votre réponse. 2

R. [11:22:41] Bien. Je vous remercie. Je disais qu’après le renversement du... de l’ex-3

Président François Bozizé, celui-ci était parti en exil en Ouganda. Et il a gardé le4

silence pendant plusieurs mois et... et par la suite, nous avons pris connaissance des5

interventions qu’il a faites dans un enregistrement audio où il donnait des6

instructions aux Anti-balaka. Et cet enregistrement audio a fait l’objet d’une large7

diffusion en République centrafricaine, et certainement aussi à l’étranger. Et on8

pouvait, n’est-ce pas, déduire des propos qu’il a tenus qu’il était en relation avec les9

Anti-balaka. 10

Q. [11:23:54] Et est-ce que vous vous souvenez de ses propos exacts à l’époque ?11

R. [11:24:03] Je ne me souviens pas du contenu exact, mais je savais qu’il donnait des12

instructions aux Anti-balaka sur les actions à mener, mais je n’ai pas souvenir de13

tous les détails. L’enregistrement audio a été largement diffusé, et je pense que la14

Cour devrait normalement être en possession de cet enregistrement audio. Merci15

beaucoup.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:24:49] Merci beaucoup. 17

Monsieur Leddy, je pense que nous avons en effet ce document... 18

M. LEDDY : [11:24:51] Your Honour, I can...19

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:24:52] … enfin, que vous20

avez ce document plutôt, le Bureau du Procureur. Et il est évident que les juges,21

nous, nous n’avons absolument rien.22

R. [11:25:04] C’est plutôt... pas la Cour, excusez-moi. Excusez-moi, c’est plutôt le23

Bureau du Procureur qui devrait avoir cet enregistrement audio... et pour mettre cela24

à la disposition de la Cour. Je m’excuse, ce n’est pas la Cour qui l’a, puisque la Cour25

juge. Ce sont les parties qui doivent mettre à la disposition de la Cour les éléments26

de preuve. Et je crois que cet élément doit normalement être en possession du27

Bureau du Procureur. 28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:25:34] Écoutez... donc je1

relaie cette information auprès de M. Leddy. 2

M. LEDDY (interprétation) : [11:25:39] Oui, tout à fait. Nous avons le3

document 1 dans notre liste de pièces. Il s’agit donc de la pièce... de la pièce... CAR-4

OTP-2094... (l’interprète se reprend) CAR-OTP-000-0603 (sic). Il s’agit d’une traduction5

qui se trouve à la page... dans notre document, qui se trouve donc à l’onglet 27.6

Page 0065, lignes 1 à 32. Nous pouvons l’avoir à l’écran. 7

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:26:29]8

Q. [11:26:31] Monsieur le témoin, cela va être maintenant joué à l’écran. Et vous avez9

parfaitement raison, Monsieur le témoin, ce document était entre les mains du10

Bureau du Procureur. 11

(Diffusion de la bande audio) 12

(Interprétation)13

« Qu’est-ce... Qu’est qui se passe-t-il ? Que font-ils exactement ?14

Ce qui se pose... ce qui pose actuellement beaucoup de problèmes, c’est que les15

Blancs du groupe Sangaris... » 16

(Lecture de la traduction de l’audio n° CAR-OTP-2000-0603)17

 « ... nous ont demandé de cantonner les éléments dans un seul endroit, de rester18

tranquille et de ne pas faire des opérations militaires. Je leur transmets ces messages.19

Seulement, une fois que nous sommes partis, ces enfants ne respectent pas les20

consignes. Je ne sais pas ce qui se passe dans leur tête. J’ai eu l’occasion de21

rencontrer tous les chefs ensemble cette nuit. Je leur ai donc demandé de donner22

eux-mêmes directement des consignes à leurs éléments et de le faire avec rigueur23

afin que cela ait un impact sur eux. […] Sinon, mon général, dans l’état actuel des24

choses, c’est le désordre total. 25

Non, non, il faudrait que vous, les chefs vous vous réunissiez et que vous preniez26

des mesures fermes, des mesures fortes en concertation avec ces Blancs. Que ceux27

qui se comportent mal soient exécutés, un point c’est tout. Pourquoi voulez-vous28
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gâcher tout le bon travail accompli ? Vous avez fait quelque chose de grandiose,1

vous avez sauvé vos concitoyens, maintenant, tout est en phase finale, il ne vous2

reste plus qu’à faire le travail de finition, alors pourquoi voulez-vous vous mettre3

dans la merde ? Qu’aurez-vous à gagner à vous mettre dans le merde ? Êtes-vous,4

oui ou non, des enfants de ce pays ? Vous avez tous été félicités à travers le monde5

entier. Les actions menées ont commencé à porter leurs fruits. Alors, il vous faut être6

plus que disciplinés afin qu’une fois arrivés à la conclusion finale, vous soyez7

glorifiés et que des dispositions de remerciement soient prises en votre faveur.8

Pourquoi êtes-vous actuellement en train de vous mettre dans la merde ? On dirait...9

On dira qu’en ce moment, les éléments de la Séléka sont tous cantonnés et donc, c’est10

seulement les Anti-balaka qui sont en train de détruire le pays, ainsi de suite. Ainsi,11

au lieu que ce soient les éléments des Séléka qui soient poursuivis devant la CPI, ce12

sera finalement les Anti-balaka qui seront traduits devant la CPI, n’est-ce pas ? Nous13

vous avons défendu [...] dans les médias, disant que vous avez été provoqués par les14

Séléka qui ont... ont tué vos pères et autres membres de vos familles respectives, et15

que c’est la raison pour laquelle vous vous êtes révoltés. Et maintenant, vous vous16

mettez vous-mêmes dans la merde. » 17

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:29:56] Écoutez, savons-18

nous à quel moment ce... ceci a été intercepté : quelle année, quel jour, quel mois ?19

M. LEDDY (interprétation) : [11:30:12] C’était en décembre 2013. Enfin, ça a été20

évalué à décembre 2013, sans doute la fin du mois.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:30:22] Poursuivez.22

M. LEDDY (interprétation) : [11:30:25]23

Q. [11:30:25] Monsieur le témoin, est-ce que vous avez reconnu cet enregistrement24

audio ? 25

R. [11:30:31] L’enregistrement audio a été fait en langue nationale, de sango. La26

traduction qui vient d’être... enfin, qui a été faite est conforme à ce que j’ai entendu. 27

Q. [11:31:13] Et vous avez reconnu la voix ? C’est bien la voix du Président Bozizé ?28
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R. [11:31:05] Bien sûr, c’était la voix du Président Bozizé.1

Q. [11:31:17] Et aujourd’hui, en train de déposer, est-ce que vous pouvez nous dire ce2

que vous comprenez de cet enregistrement audio, de ce qui est dit ? D’après vous,3

que voulait-il dire lorsqu’il donnait ces instructions ?4

R. [11:31:34] Lorsqu’il donnait ces instructions, on peut comprendre qu’il5

n’approuvait pas les dérives, tout au moins les exactions, commises par les Anti-6

balaka, et il leur faisait des reproches pour les exactions commises contre ces... les...7

la population civile.8

Q. [11:32:19] Monsieur le témoin, à votre connaissance, les... y avait-il d’autres9

membres du gouvernement Bozizé qui ont participé au mouvement Anti-balaka ? 10

R. [11:32:38] Vous parlez de quel gouvernement ?11

Q. [11:32:43] En remontant jusqu’au début des années 2013, par exemple comme on12

l’a dit précédemment, il a nommé M. Ngaïssona ministre de la Jeunesse, des Sports13

et de la Culture. Pouvez-vous nous en dire plus sur le rôle que M. Ngaïssona,14

d’après vous, aurait joué par rapport, donc, aux Anti-balaka en 2013 ? 15

R. [11:33:21] 2013, après l’entrée des Séléka en territoire centrafricain, si mes16

souvenirs sont bons, M. Ngaïssona était en exil à l’extérieur du pays. Et par la suite,17

il a déclaré qu’il était le coordonnateur général des Anti-balaka. Ensuite, la chute du18

régime de Djotodia... était rentré en Centrafrique, mais quant à savoir si je peux avoir19

des éléments sur ses activités en détail, je n’en ai pas. Mais je sais que lui-même, il a20

déclaré qu’il était le coordonnateur général du mouvement Anti-balaka. Et par la21

suite, il a créé un parti politique, et il s’appelle PCUD. 22

Q. [11:34:47] Bien. Il... en janvier 2014, il a dit lui-même qu’il était coordonnateur23

général, mais nous aimerions parler de 2013 et de l’émergence des Anti-balaka plus24

précisément. Donc, si j’ai bien compris, M. Ngaïssona a été nommé ministre de la25

Jeunesse et des Sports à l’époque ; alors, pourriez-vous nous dire exactement quel26

rôle il a joué pour mobiliser les jeunes en 2013 ? 27

R. [11:35:16] Je n’ai pas d’éléments concernant ses activités de mobilisation des28
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jeunes en 2013. 1

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:35:29] Peut-être puis-je2

intervenir, Monsieur Leddy ? Donc vous dites que c’est l’annexe 2, mais c’est sur3

quel onglet ? 4

J’ai trouvé, moi : CAR-OTP-2024-0062.5

Donc l’annexe 2, Monsieur Tiangaye, était l’annexe que vous avez ajoutée à votre6

déclaration qui est maintenant incorporée à votre déclaration, versée au titre de7

l’article 68-3. Donc elle comprend une liste d’Anti-balaka. Je pense qu’on devrait8

l’avoir.9

M. LEDDY (interprétation) : [11:36:09] Pour le compte rendu, il s’agit... que c’est le10

document qui se trouve à l’onglet 11.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT : [11:36:14] Thank you.12

Q. [11:36:44] (Interprétation) Il s’agit de noms, mais y a-t-il des explications quant à la13

source de ces informations ? Vous pouvez nous éclairer sur la source de ces14

informations ? Si vous le pouvez, bien sûr.15

R. [11:37:03] Effectivement, cette liste m’a été remise... par une personne dont je ne16

me souviens plus du nom, et c’est lorsque les enquêteurs m’ont demandé si j’avais17

des éléments à fournir que j’ai donné cette liste. Je n’ai pas de faits précis concernant18

les actions de chacun d’entre eux. 19

Q. [11:37:38] Mais vous souvenez-vous quand cette liste vous a été remise, à quel20

moment ? 21

R. [11:37:46] Je ne me souviens plus de la date à laquelle cette liste m’avait été22

remise. Je l’ai trouvée avec d’autres documents que j’ai mis à... aux enquêteurs.23

Q. [11:38:03] Donc, au cours de votre déposition, si vous vous souvenez tout d’un24

coup du nom de la personne qui vous a remis cette liste, veuillez, s’il vous plaît,25

nous le faire savoir. Monsieur Leddy, vous pouvez continuer.26

M. LEDDY (interprétation) : [11:38:47] Merci beaucoup. 27

Q. [11:38:47] Donc, Monsieur le témoin, je vais maintenant vous montrer une28
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transcription qui vient d’un discours de M. Ngaïssona. Il s’agit d’un discours qui a1

été prononcé le 15 mars 2013. Vous trouverez l’audio au... à l’onglet 2, CAR-OTP-2

2130-1069... (l’interprète se reprend) CAR-OTP-000-0655 (sic).3

Nous n’allons pas entendre l’audio, mais nous allons vous montrer la transcription,4

donc que l’on trouve à l’onglet 15, CAR-OTP-2130-1099, page 1104, lignes 166 à 171.5

Lorsque vous le voyez à l’écran, veuillez nous le faire savoir, s’il vous plaît. 6

Monsieur le témoin, pouvez-vous nous donner lecture des lignes 166 à 171 ?7

(Fin de l’intervention non interprétée)8

R. [11:40:24] (Intervention inaudible)9

Q. [11:40:29] (Intervention en français) « C’est là que, Monsieur le Président de la10

République, la jeunesse centrafricaine représente plus de la moitié de la population...11

de notre population. Cette jeunesse sait lire et comprendre votre vision pour l’avenir,12

soutient vos actions, votre sagesse, votre sens élevé des responsabilités et d’homme13

d’État, c’est pourquoi elle n’a jamais ménagé ses efforts pour se mobiliser lorsqu’il14

s’agit de défendre la patrie en danger. Pourtant, notre jeunesse se voudra désormais15

dynamique et entreprenante, prête à s’employer pour défendre notre pays aux côtés16

de votre Excellence. ». 17

(Interprétation) Dans cette... dans cette déclaration, M. Ngaïssona dit bien que la18

jeunesse du pays est prête à défendre le pays aux côtés de M. Bozizé. Alors, cela19

signifie quoi, d’après vous ?20

R. [11:41:35] Je ne peux pas répondre à cette question, puisqu’il n’a pas précisé la21

forme... sous la forme... enfin, la forme avec laquelle cette participation devait se22

faire. Mais si vous avez l’audio en sango, ça me permettrait de... de bien comprendre23

ça. Si vous avez le... l’enregistrement en sango, j’aimerais bien que cet24

enregistrement-là soit faite... soit fait pour que je puisse savoir la substance de son25

intervention. 26

Q. [11:42:21] Oui, on peut parfaitement vous faire entendre l’audio, la bande audio,27

qui se trouve à l’onglet 2 de nos documents. Il s’agit d’un enregistrement qui28
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commence à la minute 17:40 jusqu’à 18:20.1

Si vous nous donnez la main, nous allons pouvoir faire entendre cette bande vidéo2

au témoin.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:42:50] Allez-y. 4

(Diffusion de la vidéo)5

« la jeunesse centrafricaine représente plus de la moitié de la pop... de notre6

population. Cette jeunesse sait lire et comprendre votre vision pour l’avenir, soutient7

vos actions, votre sagesse, votre sens élevé des responsabilités et d’homme d’État.8

C’est pourquoi elle n’a jamais ménagé ses efforts pour se mobiliser lorsqu’il s’agit de9

défendre la patrie en danger. Pourtant, notre jeunesse se voudra désormais10

dynamique et entreprenante, prête à s’employer pour défendre notre pays aux côtés11

de votre Excellence. » 12

M. LEDDY : [11:44:13] Monsieur le témoin, c’était du français, comme vous avez pu13

l’entendre. 14

R.  [11:44:22] Oui, c’était du français, mais je... je croyais que c’était en sango.15

Q.  [11:44:25] Donc, pouvez-vous nous dire comment vous avez... comment vous16

interprétez, maintenant, ce discours ?17

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:44:33] Oh ben je pense que18

vous pouvez suivre, de toute façon, même si c’était en français et pas en sango. 19

Posez votre question, Monsieur Leddy.20

R. [11:44:35] Je pense...21

M. LEDDY (interprétation) : [11:44:45] On a du mal à entendre la réponse. En effet, la22

connexion est très hachée. 23

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:44:59]24

Q.  [11:45:00] Monsieur le témoin, vous avez entendu M. Bozizé ; vous avez eu la... la25

bande audio, qui était en français. Alors, pouvez-vous nous... répondre à la26

question ? D’après vous, quelle est votre interprétation de ces propos ?27

R.  [11:45:13] Sauf erreur de ma part, je crois qu’il a fait cette intervention sans doute28
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à l’époque où il était ministre de la Jeunesse et des Sports. Donc, à mon avis, le1

contenu à donner à son discours est de nature politique, parce qu’en tant que2

ministre de la Jeunesse, il a mobilisé la jeunesse pour un soutien politique, le3

Président François Bozizé. C’est comme ça que, moi, j’interprète les choses. Et il me4

semble que, à cette époque, dans ce... ce discours, les Anti-balaka... je ne sais pas si5

les Anti-balaka étaient déjà créés, je n’en sais rien, mais je... j’accorde un contenu6

politique à cette déclaration. 7

M. LEDDY (interprétation) : [11:46:30]8

Q.  [11:46:30] Les dernières paroles de ce discours parlent de défendre le pays. Est-ce9

cohérent ? Est-ce que cela correspond au travail et à la fonction d’un ministre de la10

Jeunesse ? 11

R.  [11:46:44] Sur le plan politique, le ministre de la Jeunesse a une activité qui a une12

dimension politique. Étant donné que M. Ngaïssona était membre de la  (inaudible)13

présidentielle, et il est évident que, en période de crise, il ne peut que mener des14

actions dans le sens du soutien au Président Bozizé à l’époque. 15

Q.  [11:47:26] Et d’après vous, quel était le but des Anti-balaka, en 2013 ? D’après16

vous, bien sûr. 17

R.  [11:47:45] Pour parler des Anti-balaka, il faut se placer dans le contexte de18

l’époque. Avant l’arrivée des Séléka ou la création des Séléka, dont l’objectif était de19

s’emparer du pouvoir, les communautés chrétiennes et musulmanes vivaient en20

harmonie ; il n’y avait pas de problème particulier entre ces deux communautés qui21

vivaient, donc, en symbiose parfaite. Et lorsque les Séléka ont pris les armes, les22

principales victimes étaient les chrétiens, les animistes, comme on le dit, c’est-à-dire23

des gens qui ne sont pas de la communauté musulmane. Et donc, lorsqu’ils24

arrivaient dans un village ou une ville, ils commettaient des exactions contre les25

populations non musulmanes, et ils protégeaient les segments musulmans ; leurs26

biens étaient protégés, et certains musulmans, qui n’étaient pas Séléka, soutenaient27

les actions des Séléka. Donc, il y avait des civils qui faisaient cause commune, des28
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civils musulmans, je veux dire, qui faisaient cause commune avec les Séléka, parce1

que ce sont leurs coreligionnaires.2

Et donc, les... la communauté non musulmane, se sentant victime de cette situation, a3

décidé de créer un mouvement d’autodéfense. Donc, on peut dire que les... les Anti-4

balaka étaient, au départ, un... un groupe de personnes qui étaient opposées à la5

Séléka, à cause des exactions commises contre la population non musulmane, c’est-à-6

dire les communautés chrétiennes ou animistes. Et c’est pourquoi, avec des moyens7

rudimentaires, ces Anti-balaka qui étaient créés particulièrement se sont organisés,8

particulièrement dans des provinces, ont décidé de s’attaquer au pouvoir des Séléka. 9

Ils se sont organisés, et ils sont venus même jusqu’à Bangui attaquer les positions10

des Séléka. Et par la suite, il y a eu une violente réaction des Séléka qui avait entraîné11

beaucoup de morts. Parce que je crois... on peut donner le chiffre de... de 1 000 morts,12

lorsqu’il y a eu la contre-offensive des Séléka, le 5 décembre 2013. Moi, je me13

trouvais à Paris, à la conférence des chefs d’État du gouvernement sur la sécurité en14

Afrique. Il y a eu beaucoup de décès, beaucoup de morts, de personnes qui ont été15

assassinées. Et donc les Séléka avaient pris le dessus. Et les Anti-balaka, certains se16

sont repliés dans leur zone, en province, et ont commis des exactions aussi contre17

des populations musulmanes pour se venger.18

Donc, il y a eu dérapage d’un mouvement qui, au départ, était censé être une19

organisation d’autodéfense pour la protection des... des civils chrétiens et animistes.20

Il y a eu ce dérapage où les Anti-balaka ont pris les populations civiles musulmanes21

comme cible et avaient commencé également à commettre des crimes contre cette22

(inaudible) centrafricaine. 23

Q.  [11:52:58] Vous m’entendez ? Vous m’entendez, Monsieur le témoin ? 24

R.  [11:53:04] Oui, c’est maintenant que je vous entends, oui.25

Q.  [11:53:07] Nous allons parler de ce qui s’est passé le 5 décembre 2013 dans une26

minute, mais j’ai quelques questions à vous poser à propos des paragraphes 91 et 9227

de votre déclaration.28
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En tant que Premier ministre, on vous a demandé si vous avez reçu des infos de la1

part de la DST, Direction de la surveillance des territoires. Vous dites que vous avez2

reçu des rapports d’un grand nombre de sources. Alors, sans rentrer dans le sens... le3

fond même des rapports, pouvez-vous nous dire si, en tant que Premier ministre,4

vous receviez des briefings et des rapports... des renseignements à propos des5

activités des supporters de Bozizé et des Anti-balaka, en 2013, c’est-à-dire avant6

l’attaque sur Bangui ? 7

R.  [11:54:01] Vous parlez de quel paragraphe ? Si je peux avoir connaissance de ce8

paragraphe en question, s’il vous plaît.9

Q.  [11:54:08] Il s’agit des paragraphes 91 et 92 de votre déclaration. On vous a10

demandé si, en tant que Premier ministre, vous avez reçu des rapports de la DST. Et11

vous répondez : « J’ai reçu des rapports d’un grand nombre de sources. » Et ma12

question est la suivante : est-ce que vous vous souvenez avoir reçu des rapports ou13

des briefings des services de renseignement avant l’attaque de Bangui, en 2013, à14

propos de Bozizé et des supporters de Bozizé et des Anti-balaka ? 15

R.  [11:54:47] Vous parlez de la DST, c’est... je ne connais pas la DST. J’ai dit que j’ai16

reçu des rapports émanant de nombreuses sources différentes. Ils étaient évalués par17

l’un de mes collaborateurs ; je ne me souviens plus du contenu de ces rapports ni des18

crimes spécifiques en cause. 19

Effectivement, il y avait beaucoup de malversations, d’exactions contre les20

populations. Et ma ligne directe de téléphone était restée ouverte, mon téléphone21

portable, et les gens m’appelaient à tout moment pour me dire que des Séléka ont22

tué à tel ou tel endroit, ils ont pillé à tel ou tel endroit, ils ont commis tel ou tel acte23

répréhensible. Et comme je n’avais pas sous mon autorité les forces de défense et24

sécurité, j’en parlais au Président Djotodia.  (Inaudible) que nous avons avec lui, des25

conseils des ministres, et j’attirais son attention sur les crimes qui sont commis par26

les éléments relevant de sa sécurité, parce que c’est lui seul qui avait autorité sur27

les... les éléments de la Séléka. Le Premier ministre n’avait aucun pouvoir sur les28
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éléments de la Séléka. Et une fois que j’ai ces informations, je les mettais à la1

disposition du Président Djotodia... Djotodia, pour lui demander d’intervenir et de2

faire cesser ces exactions. 3

Q.  [11:56:53] Monsieur le témoin, avez-vous reçu des rapports des renseignements4

d’autres sources, par exemple de la part de l’armée, de la police, du... de la5

gendarmerie, du ministre de la Défense, puisque vous étiez Premier ministre ? 6

R.  [11:57:11] Je vous avais déjà dit qu’il n’existait plus d’armée ; c’était la Séléka qui7

faisait office de l’armée. Et le ministre de la Défense nationale sous Bozizé était8

M. Djotodia, qui était déjà vice-Premier ministre, chargé de... de la Défense. Et9

lorsque Djotodia était arrivé au pouvoir, c’était lui qui était le chef suprême des10

armées, mais en fait, chef suprême des Séléka. Et la police et la gendarmerie étaient11

sous contrôle, ils n’avaient aucun moyen de donner des informations, ou bien s’il y12

avait des informations entre les Séléka, je ne pouvais pas les avoir. Moi, j’avais des13

informations émanant des victimes, qui m’appelaient ou bien qui envoyaient des14

rapports de façon... ou bien... et qui se plaignaient des... des personnes qui me sont15

proches. Et une fois que j’ai ces informations, je les répercutais et je réagissais. Entre16

les exactions, là, je réagissais auprès du... de mon ancien Président Djotodia, le... le17

chef d’État de transition, Djotodia. 18

Q. [11:58:53] Monsieur le témoin, je voudrais vous montrer un document — c’est à19

l’onglet n° 30, CAR-OTP-2075-0906 — du 5 juillet 2013, et qui provient de la20

« direction 2e bureau FACA », selon ce qui est indiqué. Et si vous remontez en haut21

de la page, vous verrez que c’est sous le ministère de la Défense nationale.22

C’est quoi, le deuxième bureau de la FACA ? Vous pouvez nous le dire ?23

R. [12:00:01] Deuxième bureau des FACA, c’est... c’est un bureau qui s’occupe des24

renseignements militaires. Et les fiches qu’ils font sont destinées au chef de l’État,25

donc chef suprême des armées. Ils sont pas envoyés au Premier ministre. Si je vois26

bien la date ici, c’est le 5 juillet 2013 ; ce sont des fiches qui sont préparées pour être27

envoyées à Djotodia. 28
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Q. [12:00:47] Je vais vous poser une question sur la première page (sic) de la1

page 0906, un rapport selon lequel les supporters de Bozizé sont dans la colline de2

Boy-Rabé  (Intervention en français) « précisément après Ngaïssona ».  (Interprétation)3

Ils ont suscité des troubles dans plusieurs zones : Gobongo, Fouh, Ouango et Kassaï.4

Mais on lit aussi, au paragraphe suivant, que les supporters de Bozizé ont trouvé5

refuge à Zongo. Est-ce que c’est une information que vous, vous aviez reçue, au titre6

de Premier ministre, à l’époque ? 7

R. [12:01:36] Je n’ai... Je vous dis que le... la fiche dont vous (inaudible) venez de8

présenter concerne des renseignements militaires qui sont fournis non pas au9

Premier ministre, mais au chef de l’État. 10

Q. [12:01:58] Bien.11

J’aimerais bien passer à... à l’onglet suivant, le 31 : CAR-OTP-2075-0933... du12

13 août (sic), une seule page, un rapport sur la présence de groupes rebelles à13

Bertoua  et sous la direction de Papy Bozizé et Francis Bozizé, et qui prépareraient14

une offensive dont l’objectif serait de déstabiliser le régime. 15

Alors, avez-vous reçu cette information, en tant que Premier ministre, à l’époque ?16

Donc, on parle bien ici du 13 août 2013, ou du mois d’août 2013, en tout cas. 17

R. [12:02:54] C’est... Non, je n’ai pas reçu de façon officielle de telles informations,18

puisque les éléments que vous présentez consistent à informer le ministre délégué à19

la Défense nationale. Ce sont des informations qui n’ont pas été portées à ma20

connaissance. 21

Q. [12:03:21] Le document suivant, à l’onglet 32... 22

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:03:31] Non, non, pas si vite,23

Maître Leddy. 24

(Le greffier d’audience s’exécute)25

M. LEDDY (interprétation) : [12:03:56] 26

Q. [12:03:56] Monsieur le témoin, est-ce que, à votre connaissance, ce sont des27

documents qui auraient été transmis au chef de l’État ?28
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R. [12:04:04] Je vous dis que le deuxième bureau est placé sous l’autorité du chef de1

l’État et non du Premier ministre. Pour ces informations, c’est la première fois que2

je... j’en prends connaissance. 3

Q. [12:04:35] Est-ce que, en général, on peut dire que le deuxième bureau FACA avait4

le devoir de transmettre des informations avec véracité, avec précision ? 5

R. [12:04:54] Je... Je connais pas leur méthode de travail. Ils sont sous les ordres du6

chef suprême des armées, qui est le Président, le chef de l’État de transition. Les7

informations qu’ils fournissent ne me sont pas destinées en tant que Premier8

ministre, mais plutôt au Président Djotodia. 9

Q. [12:05:45] Mais en général, vous seriez d’accord de dire que ce bureau des FACA10

avait le devoir de transmettre des informations avec précision par rapport à des11

questions politiquement sensibles ? 12

Me DIMITRI : [12:06:06] Je m’oppose à cette question. J’y objecte, car le témoin a déjà13

répondu. 14

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:06:10] Je suis d’accord.15

M. LEDDY (interprétation) : [12:06:15] Nous pouvons passer, alors, à l’onglet 32,16

CAR-OTP-2075-1001, en date du 19 septembre 2013. Pardon, du 19 septembre17

(correction de l’interprète). 18

(Le greffier d’audience s’exécute)19

Q. [12:06:36] Bon, et je vous demanderais de reconnaître d’abord les références20

chiffrées que nous avons en haut de cette page.21

R. [12:07:07] Je peux voir la suite ? 22

(Le greffier d’audience s’exécute)23

M. LEDDY (interprétation) : [12:07:20] Oui, cela peut être montré au témoin, mais24

cela ne peut être rendu public pour autant. 25

(Le greffier d’audience s’exécute)26

R. [12:07:46] On peut continuer, s’il vous plaît ?27

(Le greffier d’audience s’exécute) 28
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M. LEDDY (interprétation) : [12:08:01]1

Q. [12:08:01] Monsieur le témoin, je voudrais attirer votre attention au haut de la2

page suivante, la 1002, le premier paragraphe de cette deuxième page. 3

On dit ici que « certains exilés militaires et civils pro-Bozizé qui se trouvent sur le4

territoire congolais situé en face de M’Poko-Bac sont ravitaillés par un certain5

Wénézoui, qui est le meneur des événements de Boeing ». 6

Et en fait, sur la même page, on peut voir la suite, à savoir que Sani Yalo et Lévy7

Yakété s’étaient mis d’accord afin de constituer ensemble une coalition armée et8

renverser le régime. 9

Est-ce que vous vous souvenez avoir eu cette information en tant que Premier10

ministre, en septembre 2013 ?11

R. [12:09:25] Non, je n’ai pas reçu ces informations. Et je vois un élément, si vous... je12

peux... on peut revenir sur la page. Parce que j’ai relevé une contradiction.13

Là, je lis « le 18 septembre 2013 ».14

Q. [12:10:27] Je vais attirer votre attention sur la page 1003, troisième paragraphe, où15

on lit que Ngaïssona a donné des fonds pour des manifestations des jeunes à Boeing.16

Et je cite en français : (Intervention en français) « La marche effectuée depuis la17

semaine dernière par la jeunesse de Boeing serait l’œuvre de M. Ngaïssona. Selon la18

source, ce dernier aurait envoyé une enveloppe pour distribuer aux jeunes :19

2 500 francs chacun. Alors, l’intérêt idéal, c’est de rendre le pays ingouvernable. » 20

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:11:08] Maître Leddy,21

pouvez-vous répéter ce que vous venez de dire ? 22

M. LEDDY (interprétation) : [12:11:14] Et je cite en français :  (Intervention en français)23

« la marche effectuée depuis la semaine dernière par la jeunesse de Boeing serait24

l’œuvre de M. Ngaïssona. Selon la source, ce dernier aurait envoyé une enveloppe25

pour distribuer aux jeunes : 2 500 francs chacun. Alors, l’intérêt idéal, c’est de rendre26

le pays ingouvernable. » 27

R. [12:11:47] Comme je vous l’avais déjà indiqué, ces informations, qui sont de28
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nature confidentielle, j’en n’étais pas le destinataire, donc je pense que je ne peux pas1

répondre à cette question. 2

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:12:10]3

Q. [12:12:13] Monsieur le témoin, ce document est un tant soit peu différent, quand4

même, dans son apparence, par rapport à... aux deux précédents. Les deux5

précédents étaient des fiches d’information ; ici, c’est un bulletin d’information et qui6

est manuscrit. Et quand on reprend la première page, en haut, à droite, est-ce que7

vous avez une idée de l’origine de cette information ? Quand vous regardez, aussi,8

en voyant le papier, est-ce que vous pensez que c’est la même source ?9

R. [12:13:09] Je ne vois pas le nom de... de l’informateur. Et ce que je sais, c’est qu’il y10

a des éléments de... du deuxième bureau qui envoient des fiches, des bulletins11

d’information à leurs supérieurs ; c’est à eux de faire la synthèse pour envoyer au12

chef de l’État. Donc, c’est eux qui connaissent les auteurs de ces informations-là. Je13

ne peux pas, sur la base d’un écrit anonyme, me prononcer là-dessus. 14

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:14:06] Je comprends tout à15

fait, Monsieur Tiangaye. On peut donc tirer l’information, peut-être, de ce que vous16

nous dites, que cette source-ci est identique aux deux sources précédentes.17

Poursuivez, Maître Leddy.18

M. LEDDY (interprétation) : [12:14:25] 19

Q. [12:14:26] Je vais poursuivre et... et lire les chiffres que nous avons en haut de20

cette page : c’est 090/2.BI.DGGN.BQ. Est-ce que cette référence, Monsieur le témoin,21

vous amène à penser que cela provient également de... du deuxième bureau des22

FACA ? 23

R. [12:14:57] Je pense bien, oui. Puisque quand je vois les références : n° 090/2.B... Si24

on peut agrandir, oui. Je vois... Voilà, maintenant, je vois bien, maintenant. C’est le25

numéro 090/2.B : je crois que c’est « deuxième bureau ». DGGN, c’est la Direction26

générale de la gendarmerie nationale. Et « BQ », c’est le bulletin quotidien.27

Donc, c’est... c’est des services de renseignement de la gendarmerie ; c’est différent28
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de service de renseignement de l’armée des FACA. Donc, il y a plusieurs sources1

d’information : il y a le deuxième bureau des FACA, il y a la gendarmerie et il y a la2

police qui font des... qui livrent des informations sur les questions de sécurité. Et les3

documents que vous venez de me présenter émanent, à mon avis, de services de la4

gendarmerie. 5

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:16:17] Merci. Je crois qu’on6

en a assez pour ce document. Poursuivons.7

M. LEDDY (interprétation) : [12:16:21] 8

Q. [12:16:22] J’aimerais, Monsieur le témoin, attirer votre attention à un autre9

document que vous avez devant vous, dans votre dossier, qui est à l’onglet 13 ; il10

s’agit du document CAR-OTP... qui n’est pas daté ni signé  (sic) et que vous avez11

transmis au Procureur, et vous en parlez au paragraphe 120 de votre déclaration.12

Est-ce que vous pourriez peut-être parler de la source, de l’origine de ce document ?13

Et si c’est souhaitable, et si vous le préférez, nous pourrions passer à huis clos14

partiel, le temps d’entendre votre réponse. Dites-nous simplement si vous le15

souhaitez, qu’on passe à huis clos partiel. 16

R. [12:17:46] C’est des documents qui... Ce document m’a été remis par une personne17

dont je ne connais pas le... je ne me souviens plus de son identité. Ce document, je18

reconnais que je l’ai remis à... aux enquêteurs. 19

Q. [12:18:22] J’attire votre attention au bas du deuxième paragraphe. Nous avons ici20

le fait que Bozizé envoie de l’argent à Ngaïssona, qui, à son tour, le fait suivre à ses21

chefs anti-balaka à Bouca, Bossangao (sic), Bossembélé, Batankango (sic), Kabo,22

Markounda et ailleurs, afin de pouvoir payer, rémunérer leurs éléments. Et je cite en23

français... Et je vous cite, donc : « C’est pour qu’ils rendent le pays ingouvernable24

après lui. » C’est finalement les mêmes termes que nous retrouvons dans le25

document que nous venons d’analyser du 13 septembre 2013... du mois de26

septembre 2013. Qu’est-ce que vous pouvez nous dire sur cet objectif, « rendre le27

pays ingouvernable » ?28
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R. [12:19:32] Bon, je... je ne suis pas l’auteur de ce document. C’est des documents1

qui m’ont été remis. Et quand j’ai été contacté par les enquêteurs, il était de mon2

devoir de leur remettre tous les documents qui concernaient cette période, pour que3

la lumière soit faite là-dessus. Et quant au contenu, je n’ai pas donné des détails là-4

dessus, parce que je n’en connais pas les détails. 5

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:20:09] Pourrions-nous6

remonter sur le haut de ce document, pour le témoin ? 7

Q. [12:20:20] Monsieur Tiangaye, vous voyez, ici, nous avons plusieurs noms, en8

haut de cette page ; moi, je n’arrive pas vraiment à lire, mais peut-être que, vous,9

vous arrivez à identifier de qui il s’agit. 10

R. [12:20:38] Je vois trois noms, ici : lieutenant Philémon Goudoungaï, adjudant... 11

Q. [12:20:45] (Intervention non interprétée)12

R. [12:20:49] Pardon ?13

Q. [12:20:50] Est-ce que vous les connaissez ? Vous connaissez ces gens-là ? 14

R. [12:20:53] Non, ces... ces personnes-là, je ne les connais pas. Les trois noms, là, je15

ne les connais pas.16

Q. [12:20:59] Tel que ce document est rédigé, composé, pourrait-on se dire que ce17

sont là trois personnes qui auraient été impliquées pour transmettre cette18

information, ou vous ne pouvez rien dire à propos de ces personnes-là ?19

R. [12:21:15] Pardon ? 20

Q. [12:21:21] Est-ce qu’il se pourrait... Mais bon, c’est une hypothèse, que je lance. Se21

pourrait-il que ces trois personnes étaient à l’origine de l’information, ceux qui ont22

transmis l’information ici présente ?23

R. [12:21:39] Transmis à qui ?24

Q. [12:21:45] Vous savez, la question était : qui vous a donné ce document ? Et vous25

ne vous souveniez pas qui vous l’avait donné. Donc, la question que je vous pose :26

est-ce qu’une de ces trois personnes pourrait être, justement, celle qui vous a donné27

le document et qui serait, finalement, les auteurs ou les fournisseurs de l’information28
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qui est reprise dans ce même document ?1

R. [12:22:16] Non, je ne me... je ne me souviens pas, et je ne pense pas que les trois2

personnes puissent mettre leurs noms pour envoyer le document et donner les3

détails sur le... l’assassinat de ce conseiller. Je pense que ce ne sont pas des4

informateurs, ils doivent certainement être des personnes impliquées dans les5

exactions. C’est mon avis. 6

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:22:56] Oui, ça... ça pourrait7

faire sens.8

M. LEDDY (interprétation) : [12:23:01]9

Q. [12:23:01] Monsieur le témoin, j’imagine que vous, en tant que Premier ministre,10

vous avez participé à des réunions du Conseil national de sécurité en octobre et en11

novembre 2013.12

Je vais vous montrer ce que nous avons à l’onglet 33, avec la référence CAR-OTP-13

279... pardon, 2079-1004. Et si j’ai bien compris, nous avons ici une version14

légèrement expurgée, et les parties et les participants ont une version tout à fait15

expurgée — vous seulement partiellement.16

Et aux fins du procès-verbal de la... de séance, je voudrais faire remarquer qu’il s’agit17

du rapport d’une réunion du 4 novembre 2013 et d’une du 30 octobre 2013 devant le18

Conseil de sécurité nationale.19

Alors, ma question, Monsieur le témoin est : à quel rythme participiez-vous à ce20

genre de réunions ? 21

R. [12:24:08] Si ma mémoire est bonne, c’est des réunions hebdomadaires. 22

Q. [12:24:23] Et pendant combien de semaines avez-vous participé à ces réunions ? 23

R. [12:24:29] Je ne me... Je ne me souviens plus, mais je vous dis que c’est des24

réunions hebdomadaires, placées sous l’autorité de... du chef de l’État de transition.25

Et quand il est absent, quand il était absent, c’est moi qui en prenais la présidence. 26

Q. [12:25:10] Je voudrais attirer votre attention sur la page 1010, point 2, et aussi en27

haut de la page 11. C’est une discussion sur la situation de la sécurité dans les28
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provinces. On y parle des Anti-balaka.1

Et à la page 1012 (sic), aux deuxième et troisième paragraphes, on dit... on parle de2

l’intervention du ministre de la Sécurité contre les Anti-balaka, et on parle aussi de3

votre réaction. Et alors, je vais citer le français : (Intervention en français) « Ce4

mouvement, qui ne concernait au départ que les régions de l’Ouham, de l’Ouham5

Pendé et de la Nana-Mambéré, s’est aujourd’hui étendu jusqu’aux portes de la6

capitale, notamment dans la Lobaye et l’Ombella-M’poko.7

Réagissant à cette intervention, son Excellence Monsieur le Premier ministre a8

clairement indiqué que "les Anti-balaka", qui constituaient à l’époque une réplique9

de la population exacerbée, fait aujourd’hui l’objet d’une récupération politique en10

devenant un mouvement politico-militaire. »11

Est-ce que c’est un résumé raisonnable de votre intervention à cette réunion ? Est-ce12

que c’est juste ? 13

R. [12:26:53] Est-ce que je peux avoir accès à la lecture de ce document en grand14

format, s’il vous plaît ? Cette partie en question. 15

Q. [12:27:41] C’est à la page 7 du document.16

R. [12:27:40] Je ne vois pas le document.17

La partie qui a été lue tout à l’heure, je n’ai pas... je n’ai pas ça sous les yeux. 18

Q. [12:28:19] Est-ce que l’on peut montrer la page précédente au témoin ? La page 7,19

le haut de la page 7.20

(Le greffier d’audience s’exécute) 21

J’attire votre attention sur les deuxième et troisième paragraphes. 22

Pour le procès-verbal, il s’agit du CAR-OTP-2079-1001 (sic).23

(Le greffier d’audience s’exécute)24

R. [12:28:59] Oui, je... je lis : « Réagissant à cette intervention, son Excellence25

Monsieur le Premier ministre a clairement indiqué que les Anti-balaka, qui26

constituaient à l’époque une réplique de la population exacerbée, fait (sic)27

aujourd’hui l’objet d’une récupération politique en devenant un mouvement28
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politico-militaire. »1

Oui, je pense que c’est ce qui est l’expression de... de ma pensée, et je l’avais déjà2

indiqué tout à l’heure. Disons que, compte tenu des exactions commises par les3

Séléka contre les populations non musulmanes, les populations chrétiennes et4

animistes, les victimes se sont organisées en autodéfense dans un premier temps et,5

par la suite, ont pu s’organiser, avoir une direction politique pour leur coordination.6

Donc, ce sont ces éléments qui étaient mis en exergue au cours de cette réunion du7

Conseil national de sécurité. 8

Q. [12:30:48] Et que vouliez-vous dire par « récupération politique » ?9

R. [12:30:56] Bon, ça veut dire que les hommes politiques qui étaient opposés à la10

Séléka se sont impliqués dans la structure organisationnelle de ce mouvement pour11

en prendre la direction. 12

Q. [12:31:18] Et quelles étaient les caractéristiques des Anti-balaka qui en faisaient un13

mouvement politico-militaire, et ce au 30 octobre 2013 ? 14

R. [12:31:41] Bon, je pense qu’au 30 octobre 2013, ils se sont structurés avec des chefs15

dans les zones, donc chaque zone comprenait un certain nombre de militants, et avec16

des chefs qui avaient des responsabilités. Je pense qu’il y a eu coordination entre17

les... les différents groupes. 18

Q. [12:32:19] De quelles informations disposez-vous à propos du rôle qu’a joué19

Ngaïssona à cette époque-là — à ce sujet-là aussi ? 20

R. [12:32:31] Je crois qu’à cette époque, dès qu’il a... s’est déclaré comme étant dans le21

mouvement anti-balaka, il a été indiqué qu’il était le coordonnateur général du22

mouvement anti-balaka.23

Q. [12:33:05] Quelles étaient vos sources d’information, lorsque vous avez fait votre24

discours devant le Conseil de sécurité des Nations Unies, en octobre 2013 ? 25

R. [12:33:22] Conseil national de sécurité ? 26

Allô ? 27

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [12:33:35] Je crois qu’il y a une erreur de28
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connexion.1

M. LEDDY (interprétation) :2

Q. [12:33:40] Ma question était la suivante : vous avez fait une déclaration au Conseil3

de sécurité national ; d’où tiriez-vous vos informations ? Quelles étaient vos4

sources ?5

R. [12:33:50] Mais les sources venaient de différents... différentes... des différents6

responsables qui participaient à cette réunion, parce qu’il y avait des éléments de7

l’armée, de la gendarmerie, de la police, et les éléments de... de la Force8

multinationale de l’Afrique centrale, la FOMAC. Et ils fournissaient, donc, ces9

éléments, et puis faisaient donc la... la synthèse et... pour dégager les directives à10

prendre pour assurer la sécurité.11

Q. [12:34:47] Maintenant, je voudrais attirer votre attention sur la page 1009,12

quelques pages avant celle que nous regardions. Il y a des paragraphes qui13

m’intéressent. 14

(Le greffier d’audience s’exécute)15

On parle de la situation à Bouar. On dit que Bouar a été attaqué par des assaillants16

qui avaient des armes lourdes, y compris des roquettes. Donc, on en conclut que les17

attaquants étaient des FACA et des anciens gardes présidentiels. Ils ont essayé de18

prendre le contrôle de l’aéroport, ce qui leur aurait permis de recevoir des livraisons19

d’équipements militaires. Fin de citation (sic).20

Donc, est-ce que cela reflète fidèlement ce qui a été discuté à propos de Bouar lors de21

cette réunion ?22

R. [12:35:42] Bon, il y a des attaques un peu partout, hein, donc je ne me souviens23

plus de ce qui s’était passé à Bouar. Mais ce qui est sûr, c’est qu’il y avait des24

éléments de l’armée qui ne sont pas restés à Bangui, qui se sont éparpillés un peu25

partout dans le pays et qui se sont... qui ont rejoint les Anti-balaka, assuré leur26

formation et mené la contre-attaque contre les éléments de la Séléka. 27

Mais à l’époque, on nous a parlé également d’un groupe rebelle dirigé par28
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Abdoulaye Miskine dans la zone de Nana-Mambéré, donc proche de la ville de1

Bouar, et qu’il y a eu des échanges de… de tirs entre les éléments d’Abdoulaye2

Miskine dans le FDPC. Et donc, son mouvement, c’est le FDPC, qui a été créé pour3

lutter contre Bozizé, mais je crois qu’à cette époque ils ont décidé de se mettre avec4

les Anti-balaka contre le pouvoir des Séléka. Et lors des affrontements, je pense5

qu’Abdoulaye Miskine avait été blessé. Et j’en ai été informé par le Président6

Djotodia.7

Q. [12:37:19] Pourriez-vous nous parler de l’importance stratégique de Bouar ? 8

R. [12:37:31] Bon, la ville de Bouar a une position stratégique importante. D’abord,9

c’était une base militaire française et... qui était... qui avait... base de... d’un camp10

qu’on appelle le camp Leclerc. Et c’est un... une ville qui est à 150 kilomètres environ11

de la frontière avec le Cameroun.12

Les marchandises, étant donné que la République centrafricaine est un pays enclavé,13

passaient par le port de Douala et étaient acheminées en Centrafrique. 14

Et en même temps, elle n’est pas très éloignée (inaudible) en passant par la ville de15

Bocaranga. En fait, disons que c’est une ville qui est proche de... du Tchad16

également.17

Donc, il y a deux pays, le Tchad et le Cameroun, donc on peut atteindre ces deux18

pays en passant par la... par Bouar. Donc, de Bouar, on va au Cameroun en passant19

par Garam-Boulaï, et de Bouar on peut aller au Tchad en passant par Bocaranga.20

Donc, d’un point de vue stratégique, c’est une position privilégiée. 21

Q. [12:39:10] Maintenant, j’aimerais que nous étudiions un autre... une autre réunion22

du 13 novembre 2013. Il se trouve sur... onglet 46 : CAR-OTP-2101-3086.23

Il s’agit d’un autre rapport du Conseil de sécurité. Ce qui m’intéresse, c’est la page...24

la page 3091, parlant, donc, des problèmes de sécurité dans les provinces,25

notamment la dégradation de la situation de sécurité du côté de Bossangoa. Et le26

Conseil de sécurité national fait des recommandations à cet effet. 27

Je vais vous en donner lecture en français, et vous allez nous dire si ces mesures ont28
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bel et bien été mises en œuvre. Donc, il s’agit des n° 1 à 5 en bas de la page. 1

« Afin de redonner confiance à ces deux communautés qui craignent, pour les unes2

les représailles éventuelles des éléments de l’ex-coalition séléka, et pour les autres3

des attaques probables des Anti-balaka, le Conseil a décidé des mesures urgentes4

suivantes : n° 1, le cantonnement hors de la ville de Bossangoa des éléments de l’ex-5

coalition séléka ; n° 2... 6

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:40:27] Il me semble que7

nous n’avons pas de traduction en anglais. 8

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:40:39] Oui, tout arrive,9

l’erreur est humaine. De toute façon, les interprètes ont toujours beaucoup de travail10

et beaucoup de choses à penser en même temps. 11

Mais il faut que vous redonniez lecture de ce document.12

M. LEDDY (interprétation) : [12:40:54] Je recommence : « Afin de redonner confiance13

à ces deux communautés qui craignent, pour les unes les représailles éventuelles des14

éléments de l’ex-coalition séléka, et pour les autres des attaques probables des Anti-15

balaka, le Conseil a décidé des mesures urgentes suivantes : n° 1, le cantonnement16

hors de la ville de Bossangoa des éléments de l’ex-coalition séléka ; n° 2, l’installation17

sans délai à Bossangoa des éléments du nouveau commandant de la région militaire18

et de son équipe ; n° 3, un dosage ethnique des éléments devant constituer l’équipe19

désignée ; n°4, le déploiement urgent des éléments de la gendarmerie et de la police20

dans cette localité ; n° 5, un renforcement à Bossangoa de la présence des éléments21

de la FOMAC. »22

Ma question est la suivante : vous souvenez vous si ces mesures ont été bel et bien23

mises en œuvre ? 24

R. [12:42:12] Bon, ces mesures ont été partiellement mises en œuvre. Ce que je25

voudrais apporter comme détail, c’est que les exactions des Anti-balaka étaient26

denses, particulièrement à Bossangoa, contre les populations civiles musulmanes. Et27

j’ai eu à faire un déplacement à Bossangoa, porter une aide humanitaire à tous ceux28
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qui se sont réfugiés à… à l’évêché à Bossangoa, qui était... qui était protégé par la1

mission catholique de Bossangoa. Donc, au nom du gouvernement, j’ai eu à me2

déplacer, porter une aide humanitaire à cette population-là. 3

Q. [12:43:10] Vous souvenez-vous du... la date de ce voyage ?4

R. [12:43:16] Je ne me souviens plus. 5

Q. [12:43:33] Pour référence, à l’onglet 34, CAR-OTP-2088-2454 (sic), un article de la6

publication La (sic) Démocrate parlant donc d’un voyage que vous auriez fait à7

Bossangoa aux environs... enfin, le 17 octobre 2013. Vous vous souvenez être... vous8

être rendu à Bossangoa à peu près à ce moment-là ? 9

R. [12:43:58] Oui, je pense que ça doit être dans cette période, à cette période-là. 10

Q. [12:44:09] Et qu’avez-vous vu lors de ce déplacement, s’il vous plaît ? 11

R. [12:44:16] Lors de ce déplacement, j’ai rencontré des... des milliers de personnes12

déplacées qui étaient regroupées à l’évêché, au diocèse de... de Bossangoa et qui13

vivaient dans des conditions très, très difficiles, qui manquaient d’eau, que... de14

nourriture et qui manquaient de soins. Donc, quand j’étais arrivé là-bas, je15

rencontrais (phon.) ces personnes en détresse, je discutais avec elles... et puis16

apporter, au nom du gouvernement... aide, don humanitaire, ce qui veut dire les...17

(inaudible)... les médicaments... d’argent pour l’évêché... puisse subvenir à leurs18

besoins.19

Q. [12:45:33] Étiez-vous au courant, à l’époque, d’une présence éventuelle de...20

d’Anti-balaka à Bossangoa lors de ce déplacement ?21

R. [12:45:43] Bien entendu, puisque les populations faisaient déjà l’objet de22

représailles, tout au moins des populations musulmanes étaient déjà l’objet de23

représailles des... des Anti-balaka. Mais les Séléka également, commettaient des24

exactions contre les autres (inaudible) non musulmanes. Et les deux... les deux25

mouvements, Anti-balaka, et Séléka, étaient... étaient déjà présents à Bossangoa. 26

Q. [12:46:34] Et à propos des civils musulmans qui étaient des victimes, dont vous27

avez parlé, pouvez-vous nous dire d’où vous tenez ces sources... ces informations ? 28
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R. [12:46:53] Quelle...quelle... quelle information ? 1

Q. [12:46:58] Vous avez dit qu’à l’époque, il y a eu des victimes civiles musulmanes,2

victimes des attaques des Anti-balaka à Bossangoa. Pouvez-vous nous en dire plus ? 3

R. [12:47:12] Oui, je...4

Q. [12:47:14] Si vous avez des détails à ce propos, et surtout nous dire d’où vous5

tenez cette information.6

R. [12:47:22] Mais j’étais sur place, donc je... j’avais les informations en constatant que7

des... des victimes des Anti-balaka, mais il y avait également des victimes de Séléka.8

Les premières victimes étaient les gens de... les premières victimes sont des9

personnes qui ont été l’objet d’exactions de la part des... des Séléka et, en10

représailles, les Anti-balaka se sont organisés pour réprimer aussi les populations11

civiles musulmanes… que c’est des faits que, moi-même, j’ai vécus. Je n’ai pas reçu12

des témoignages, je suis allé moi-même et j’ai vécu la... la situation personnellement. 13

Q. [12:48:19] Mais où avez-vous vu les... les victimes musulmanes à Bossangoa, plus14

précisément ? C’était où à Bossangoa ? 15

R. [12:48:31] Mais je disais que j’étais à l’évêché. C’est à l’évêché qu’il y avait les16

déplacés. 17

Q. [12:49:35] Avez-vous des informations à propos du groupe d’Anti-balaka qui18

aurait attaqué ces musulmans, ces civils musulmans ? Savez-vous de quel groupe il19

s’agissait ?20

R. [12:49:02] Non, je n’ai pas l’information détaillée sur les auteurs des exactions21

(inaudible) par les Anti-balaka. 22

Q. [12:49:19] Et avez-vous rencontré personnellement des victimes musulmanes23

civiles pour entendre ce qu’ils avaient à dire à propos de ce qu’ils avaient vécu ? 24

R. [12:49:39] Oui, je... comme je vous disais, à l’évêché, j’ai vu des victimes, j’ai25

échangé avec des victimes, sachant très bien qu’elles ont subi des représailles, que...26

il était important pour le gouvernement dans le cadre de... mission (phon.) sociale de27

venir en aide à toutes les victimes, qu’elles soient les victimes des Anti-balaka ou28
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des... des Séléka. 1

Q. [12:50:16] Mais vous souvenez-vous avoir fait un autre déplacement à Bossangoa2

au début décembre 2013 ? Vous y êtes sans doute allé en avion, peut-être ? 3

R. [12:50:35] Non, je n’ai fait qu’un seul déplacement à Bossangoa. Je n’ai pas fait un4

deuxième déplacement parce que... je voulais faire un deuxième déplacement, mais à5

Bouar, malheureusement, l’insécurité était telle qu’on m’a déconseillé de faire ce6

déplacement. 7

Q. [12:51:05] J’ai encore quelques questions à vous poser à propos des documents8

que vous avez donnés au Bureau du Procureur, à commencer par le document qui se9

trouve à l’onglet 10 de notre liste, CAR-OTP-2024-0060. Et il s’agit de l’annexe 1 que10

nous avons ajoutée à votre déclaration. 11

Donc vous vous souvenez quelle est la source des informations qui sont sur cette12

annexe ? Il s’agit d’un document manuscrit en date de février 2014. 13

(Le greffier d’audience s’exécute)14

(Le témoin s’exécute)15

Est-ce que vous vous souvenez de la source de ce document ?16

R. [12:52:36] C’est... c’est un document qui m’a été remis. Je crois que comme j’étais17

ancien président de la Ligue centrafricaine des droits de l’homme, ce document m’a18

été remis parce que les gens croyaient que j’étais encore le président de la Ligue19

centrafricaine des droits de l’homme. Et lorsque que j’ai eu à prendre contact avec les20

enquêteurs, je leur ai remis ce document. Mais le... la personne qui a été citée,21

Andjilo, cette personne a finalement été arrêtée. Je crois qu’elle a été condamnée22

par... justice centrafricaine — un temps de... de travaux forcés, si j’ai bonne mémoire.23

Q. [12:53:40] Ma question était la source de l’information ; est-ce que vous vous24

souvenez qui vous a remis ce document ? Si vous préférez répondre à cette question25

à huis clos partiel, n’hésitez pas à nous le faire savoir.26

R. [12:53:52] Je crois que c’est... c’est la personne dont le nom figure sur le... sur la27

plainte. 28
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Q. [12:54:07] Très bien. Donc on passe au document suivant qui se trouve à1

l’onglet 11. Donc il s’agit de l’annexe qui vous a été montrée précédemment,2

l’annexe n° 2, en bas de la page... 3

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT : [12:54:21] Yeah.4

Me DIMITRI (interprétation) : [12:54:25] Désolée d’interrompre, je suis un peu5

perdue. Lorsque le témoin a dit qu’il s’agit du nom qui se trouve en haut de la6

page... moi, je n’ai pas de nom en haut de la page, j’ai une version expurgée. 7

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:54:43] Nous aussi. 8

M. LEDDY : [12:58:00] I believe...9

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:54:48] Bon, je sais que10

parfois, il faut faire des expurgations... 11

R. [12:54:51] (Début de l’intervention inaudible)... Je peux... 12

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:54:52] Mais quand c’est13

une question qui a été posée, avec une réponse, et qui est maintenant au dossier, il14

faudrait quand même que tout... que l’on sache quel est le nom de cette personne,15

surtout les juges. Mais j’imagine que vous allez trouver une solution rapidement.16

R. [12:55:15] Je peux... sur le document que vous présentez, le nom de la personne a17

été expurgé, mais j’ai... puisque c’est moi qui ai remis le document, j’ai le nom de la18

personne dans mes documents. Pendant la pause, je peux vous amener le nom de la19

personne puisque j’ai amené mes documents avec moi.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:55:37] Je... je pense que21

c’est parfait. Procédons de la sorte. Merci beaucoup, Monsieur le témoin. C’est une22

excellente idée. Et on va bientôt faire la pause-déjeuner, et après la pause, ce serait23

vraiment très... nous vous serions très reconnaissants si vous nous donniez... si vous24

nous donniez le nom après la pause.25

 Et on parle de déjeuner, donc j’aimerais savoir pour combien de temps vous en avez26

encore. Vous aviez prévu 2 heures ; ça fait déjà plus de 2 heures que vous posez des27

questions, Monsieur Leddy. 28
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M. LEDDY (interprétation) : [12:56:14] En effet, mais je vous remercie de votre1

patience. On a eu des problèmes techniques, quand même, ce matin. Je pense qu’on2

a encore un petit bout de chemin à faire, à peu près une demi-heure, voire3

45 minutes, et on pourra poursuivre après la pause.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:56:30] Oui, ce qui ne5

réduira certainement pas le temps que les Défenses auront pour leurs contre-6

interrogatoires. 7

La pause, maintenant. 8

Maître Proulx.9

Me PROULX : (interprétation) [12:56:41] Oui, précédemment (phon.) lorsqu’on a parlé10

de l’enregistrement de Bozizé et la date, vous avez dit que c’était fin décembre 2013.11

C’est la réponse qu’a donnée M. Leddy, et Ringtail nous dit que la date, en fait, serait12

le 26 février 2014.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:56:58] Très intéressant, ça14

pourrait en effet faire une grosse différence. 15

Me PROULX : [12:57:02] Thank you.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:57:02] Donc, maintenant,17

nous faisons la pause et nous reprendrons après le déjeuner, à 14 h 30. 18

Mme L’HUISSIER : [12:57:19] Veuillez vous lever.19

(L’audience est suspendue à 12 h 57)20

(L’audience est reprise en public à 14 h 30) 21

(Le témoin est présent dans la salle de vidéoconférence)22

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:30:54] Bonjour, bon après-23

midi. 24

Maître Leddy, la parole est à vous.25

M. LEDDY (interprétation) : [14:31:14] Merci, Monsieur le Président. 26

Juste une question de précision, avant que je ne reprenne les questions. Sur le thème27

qui fut abordé par mes collègues sur l’onglet n° 1 dans la liste des éléments de28
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preuve, nous avons comme date le 26 février 2014. Et c’est la date que nous avions1

sur YouTube, mais en fait l’enregistrement audio est un peu plus tôt dans l’année. 2

Donc, pendant l’interrogatoire — et c’est le P-0031 (sic), et c’est ce qu’on retrouve3

dans le CAR-OTP-2019-0322 (sic) à... jusqu’à 03266 (sic), aux lignes 118 et suivantes…4

Et c’est un... pardon, un interrogatoire qui a eu lieu alors que Djotodia était encore5

au pouvoir, donc 31 décembre 2013 ou 31 janvier 2014. Et depuis lors, Djotodia n’est6

plus au pouvoir.7

Bon, en fait, je crois qu’il faut changer toutes... toutes ces dates, ce que nous ferons, et8

nous le garantissons, Monsieur le Président. Nous allons corriger ces dates et nous9

vous donnerons la nouvelle version. 10

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:32:38] Je crois qu’il y a11

aussi un nom que le témoin devait nous donner, et je crois qu’il est en mesure de le12

faire maintenant, d’après ce qu’il nous avait expliqué ce matin. Et c’est à vous,13

Maître, de choisir quand ce nom sera donné et comment celui-ci sera communiqué.14

Mais donc, poursuivez et posez vos questions au témoin.15

M. LEDDY (interprétation) : [14:32:59]16

Q. [14:33:00] Monsieur le témoin, avant le déjeuner, nous avons abordé le sujet de la17

première annexe à votre déclaration et d’un nom qu’il y avait dans cette déclaration18

comme étant la source de l’information ; vous rappelez-vous du nom de cette19

personne comme étant, donc, la source d’information ?20

R. [14:33:20] Oui, je disais que c’est moi qui avais communiqué cette pièce. Et le nom21

a été expurgé sur le document que j’ai remis. Et je viens de consulter le document22

que j’ai apporté avec moi, je peux vous donner le nom de la personne qui a déposé23

plainte.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:33:54]25

Q. [14:33:57] Oui, Monsieur le témoin, donnez-nous le nom. Faites-le.26

R. [14:34:03] Ce nom... Le nom, c’est Monsieur... Son nom, c’est Ngouyombo, N-G-O-27

U-Y-O-M-B-O — Ngouyombo. Son prénom, c’est Dieudonné.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:34:40] Merci beaucoup.1

R. [14:34:43] Son... Son numéro de téléphone à Bangui, si vous voulez l’avoir... 2

M. LEDDY (interprétation) : [14:34:48]3

Q. [14:34:49] Nous ne voulons pas avoir le numéro de téléphone au procès-verbal,4

merci beaucoup... à la retranscription. 5

R. [14:34:52] D’accord. 6

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:34:53] Okay.7

R. [14:34:54] Merci. Je vous en prie. Merci. 8

M. LEDDY (interprétation) : [14:34:56] Merci beaucoup, Monsieur le témoin. 9

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:34:59] Monsieur Leddy, je10

pense que vous avez d’autres documents que vous souhaitez parcourir avec le11

témoin.12

M. LEDDY (interprétation) : [14:35:05] Oui, Monsieur le Président.13

Q. [14:35:07] Monsieur le témoin, s’agissant de l’annexe 2 à votre déclaration, à14

l’onglet n° 11, vous avez également discuté le paragraphe 118 de votre déclaration, et15

vous nous disiez dans ce paragraphe que Bozizé, son fils et Ngaïssona étaient les16

financiers et les chefs politiques des Anti-balaka. Alors, pouvez-vous nous... nous17

expliquer ce que vous entendez par « financiers des Anti-balaka » ? 18

R. [14:35:52] C’était le document que... des gens m’avaient remis en disant que,19

financièrement, c’étaient des personnes qui apportaient leur soutien aux Anti-balaka.20

Ça figurait sur le... un document qui m’avait été remis et que j’ai donné aux21

enquêteurs.22

Q. [14:36:11] Est-ce que vous avez d’autres informations sur comment ils procédaient23

pour le financement des Anti-balaka, lui, donc Bozizé, et Ngaïssona ? Outre ce24

document-là, avez-vous d’autres informations ? 25

R. [14:36:28] Non, je n’ai pas d’autres informations, parce que je ne suis pas dans le26

circuit, donc je ne pouvais pas avoir d’informations supplémentaires.27

Q. [14:36:52] Maintenant, l’onglet suivant, et vous y discutez aussi... l’annexe 3, le28
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paragraphe 118. Et vous discutez des Anti-balaka, et vous parlez de M. Ngaya et1

M. Bara, au paragraphe 119, cette fois. Et pouvez-vous nous expliquer quel était le2

rôle de M. Ngaïssona en tant que coordonnateur général, comme stipulé ici ? Quels3

étaient ses devoirs, ses responsabilités au titre de coordonnateur général ?4

R. [14:37:30] Moi, je ne suis pas impliqué dans les activités de M. Ngaïssona ; les5

informations que je vous donne relèvent de ses propres propos où il disait qu’il était6

le coordonnateur général. Mais quant à ce qui concerne la structure de son7

organisation, je n’ai pas d’informations ou de détails particuliers à fournir.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:38:05]9

Q. [14:38:05] Monsieur le témoin, est-ce que vous vous souvenez quand ces10

documents vous ont été remis — l’annexe 2 et l’annexe 3 ? Je ne vous demande pas11

la date exacte, ce serait exceptionnel que vous vous en souveniez, mais est-ce que12

c’était en 2013 ? Est-ce que c’était en 2014 ? Ça, vous pouvez le dire ? 13

R. [14:38:35] Non, c’est pas en 2013. Je crois que ça doit être en 2014. Et je voudrais14

aussi préciser que la déclaration ou l’enregistrement audio de Bozizé, ce n’était pas15

en 2013 ; ça doit être… si c’est... décembre 2013, c’est une erreur, parce que c’est une16

déclaration qui a été faite après la démission de Djotodia et de ma démission. Ça ne17

peut être que... en 2014, pas en 2013. 18

Q. [14:39:13] Merci pour cette précision.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:39:16] Je cède la parole à20

Me Leddy. 21

Poursuivez.22

M. LEDDY (interprétation) : [14:39:23] Merci, Monsieur le Président.23

Q. [14:39:25] Monsieur le témoin, au même document, donc annexe 3, trois24

personnes sont citées : Ngaïkosset, Soudémon (sic) — et un troisième que l’interprète25

n’a pas eu.  Pouvez-vous nous expliquer, en fait, quelles étaient leurs relations par26

rapport à Ngaïssona ?27

Mais en fait, comme vous avez reçu ce document en 2014, est-ce que vous savez à28
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quel moment ceux-ci étaient sous le commandement de Bozizé, finalement ?1

R. [14:40:04] Je n’ai pas souvenir des... des dates, mais je... comme je vous l’ai2

indiqué, c’est des documents qui m’ont été remis et que j’avais par-devers moi. Bon,3

je suis pas chargé de mener des enquêtes, mais lorsque les enquêteurs du Procureur4

m’ont approché, ils ont demandé si j’avais les documents ; je les ai... je leur ai remis5

les documents. Quitte à eux à mener les investigations pour approfondir avec les6

noms que je... j’avais sur les documents qui m’avaient été fournis. 7

Q. [14:40:44] Dans la même annexe, vous parlez du... Rambo, caporal-chef. Et on8

explique ici qu’il était responsable de la route Mbaïki. Alors, quand a-t-il pris le9

contrôle de cet accès-là ? 10

R. [14:41:10] Je ne peux pas donner les dates en ce qui concerne cette personne. Ce11

que je sais, c’est qu’il y a une vidéo dans laquelle il était, disons sur l’axe de Mbaïki,12

au PK 9, je crois, sur la route de Mbaïki, où il était en conversation avec des soldats13

français de l’opération Sangaris. 14

Donc, cette vidéo, à ma connaissance, résulte d’une... ça provient, je crois, de15

France 24... de la télévision France 24, si je ne me trompe pas. Et c’est une vidéo qui a16

circulé. C’est en ce moment-là que j’ai su qu’il était l’un des chefs des Anti-balaka et17

qu’il avait eu à... à prendre attache, contact, je veux dire, avec les militaires français18

de l’opération Sangaris. 19

Q. [14:42:24] J’aimerais passer à l’onglet 6, à l’annexe 6, CAR-OTP-2009-3472, donc20

3472. 21

(Le greffier d’audience s’exécute)22

Est-ce que vous reconnaissez ce document ? Et si vous le reconnaissez, où l’avez-23

vous obtenu ? Et si vous souhaitez que nous passions à huis clos partiel, dites-le-24

nous. 25

(Le témoin s’exécute)26

R. [14:43:02] Ça, ça fait partie aussi des documents que les gens m’ont remis. Donc,27

je... je n’ai pas détails particuliers à fournir parce que, la plupart de ces gens, il y en a28
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que je ne... je ne connais pas. Je connais certains, mais les autres, je ne les connais pas. 1

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:44:07]2

Q. [14:44:07] J’ai un petit commentaire à faire. Vous savez, ça tombe un peu, je ne3

veux pas dire « à plat », mais l’écriture semble fort semblable ; ça pourrait être la4

même personne qui aurait rédigé les deux. Je ne sais pas. 5

Monsieur le témoin, ce sont des documents que vous avez reçus alors que vous étiez6

encore en fonction ?7

R. [14:44:30] Non, je n’étais pas en fonction. Je crois... si c’est (inaudible). Moi, je suis8

parti du gouvernement en janvier 2014.9

Q. [14:44:43] Oui, mais c’était une information qui nous aurait permis de savoir un10

peu de quel moment datait ce document et... d’où ma question.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:44:57] Maître Leddy,12

poursuivez.13

M. LEDDY (interprétation) : [14:45:01] 14

Q. [14:45:02] Monsieur le témoin, que pensez-vous de... du fait que vous êtes repris15

sur une liste selon laquelle M. Bozizé chercherait à vous éliminer physiquement ?16

Qu’en pensez-vous ? 17

R. [14:45:20] Non, ça, c’est... je vous ai dit que c’est les documents qui m’ont été remis18

et je ne suis pas le seul sur cette liste, il y a plusieurs personnes qui sont sur cette19

liste. Et dans la mesure où ces documents m’ont été remis après le départ du pouvoir20

de Bozizé, je... je n’ai pas accordé la... une grande importance à ce document. 21

Mais comme il y avait une enquête sur les Anti-balaka et que le Bureau du Procureur22

voulait avoir des éléments d’information, j’ai donné ces documents. Mais je ne me23

suis pas préoccupé de ma... de ma propre personne parce que j’ai déjà été victime de24

tentatives d’assassinat, hein, quand Bozizé était déjà au pouvoir, et aussi de25

tentatives d’assassinat de la part de... des Séléka. Donc, ce qui est important, ce n’est26

pas ma modeste personne, ce qui me préoccupait, c’était... la vérité judiciaire puisse27

éclater au niveau de la... de la Cour pénale internationale. Dès l’instant, où j’étais...28
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des principaux responsables du pays pendant cette période, il était de mon devoir de1

fournir tous les éléments aux enquêteurs, quitte à eux à les approfondir pour que la2

vérité judiciaire puisse éclater. 3

Q. [14:47:03] Monsieur le témoin, on va passer à autre chose, onglet 14 (sic) sur cette4

liste, une déclaration du gouvernement qui date de septembre 2017, CAR-OTP-2100-5

197 (sic).6

Je voudrais passer à la page 179 (sic) : (intervention en français) « Déclaration du7

mouvement d’union nationale de transition, relative aux événements récents de8

l’Ouham et de l’Ouham-Pendé. » 9

(Interprétation) Vous souviens... vous vous souvenez que le 10 septembre 2013, le10

gouvernement aurait émis ce genre de déclaration sur les violences qui avaient eu11

lieu ? 12

R. [14:48:12] Je n’arrive pas à lire. Si on peut agrandir le document... 13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:48:22] Quel est l’onglet ? 14

M. LEDDY (interprétation) : [14:48:34] C’est en 2013, c’est septembre 2013.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:48:39] Mais l’onglet, c’était16

quoi ?17

M. LEDDY (interprétation) : [14:48:42] l’onglet 40. 18

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:48:47] On a 14 sur la19

retranscription, je crois que ça peut être corrigé... de 14 en 40.20

(Le témoin s’exécute)21

Q. [14:49:35] Monsieur le témoin, avez-vous eu le temps de parcourir ce document et22

de le lire ? 23

R. [14:49:41] Oui. Oui, je l’ai lu, j’ai pris soin de lire le document. Je vois la date du24

10 septembre 2013. Est-ce que ça vient du gouvernement ? Est-ce qu’il y a un nom ?25

Ça vient du cabinet du Premier ministre ? Je peux voir le titre du document ?26

(Le greffier d’audience s’exécute) 27

M. LEDDY (interprétation) : [14:50:13] Oui, pouvons-nous présenter la première28
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page ? 1

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:50:20] Bien sûr, c’est2

important.3

(Le greffier d’audience s’exécute) 4

M. LEDDY (interprétation) : [14:50:51]5

Q. [14:50:52] Monsieur le témoin, comme vous voyez, tout en haut de la feuille, on6

voit « Primature » ; est-ce que ça vous rafraîchit la mémoire ?7

R. [14:51:06] Bon, je... je ne me souviens plus, puisque ça fait quand même six, sept8

ans... sept ou huit ans, bientôt, donc... mais si ça vient de la Primature, effectivement,9

c’est une déclaration du gouvernement. 10

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:51:31] Mais je crois qu’on11

peut progresser, là, on peut avancer. 12

M. LEDDY (interprétation) : [14:51:44]13

Q. [14:51:44] Monsieur le témoin, aux paragraphes 92 et 90 de votre déclaration, vous14

faites référence au discours que vous avez fait à l’Assemblée générale en15

septembre 2013, et nous l’avons également à l’onglet 40, CAR-OTP-2001-1848.16

Est-ce que vous pouvez nous dire ce qu’il y avait dans ce discours et pourquoi vous17

l’avez fait, ce discours, aux Nations Unies ? 18

R. [14:52:19] C’est dans le même ordre d’idées que le discours de 15 mai 2013 devant19

le Conseil de sécurité des Nations Unies, compte tenu de l’effondrement de l’État et20

de la persistance des violations massives des droits de l’homme, et la précarité dans21

laquelle se trouvaient des populations centrafricaines... ne pouvaient bénéficier22

d’aucune protection. J’ai réitéré, donc, mon plaidoyer à l’Assemblée générale des23

Nations Unies, demandé à la communauté internationale de voler au secours du24

peuple centrafricain, faute de quoi sa responsabilité politique et morale serait25

engagée devant l’histoire. Et j’en parlais parce que je ne voulais pas que ce qui s’est26

passé au Rwanda puisse se reproduire en République centrafricaine. Et donc il fallait27

que je fasse cette déclaration dans l’intérêt de mon pays. 28
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Et je voudrais préciser que pour aller à cette assemblée générale, j’ai dû affronter des1

difficultés parce que le Président Djotodia ne voulait pas du tout que je me rende à2

l’Assemblée générale des Nations Unies et, à cette époque, c’étaient les Séléka qui3

commettaient... d’exactions sur les populations centrafricaines. Donc, il a fallu4

l’intervention du président en exercice de la Communauté économique des États de5

l’Afrique centrale, le défunt Président Idriss Deby, pour obliger Djotodia à... à me6

laisser partir aux Nations Unies pour faire un plaidoyer en faveur de la paix7

concernant la République centrafricaine.8

Q. [14:54:43] Onglet 43, CAR-OTP-20101 (sic), page 55... ligne 55. Et vous parlez de ce9

discours, donc le rapport au secrétaire général, et vous avez des statistiques :10

1,6 millions de déplacés internes, 62 000 qui demandent refuge dans les pays voisins11

et 3 500 enfants soldats enrôlés dans divers groupes armés. Un discours qui aurait eu12

lieu le 26 septembre 2013. 13

Est-ce que c’étaient des chiffres bien connus du gouvernement en République14

centrafricaine à l’époque où vous, vous avez prononcé ce discours ? 15

R. [14:55:33] Oui, c’étaient des chiffres qui étaient officiels, hein, et dont certains16

trouvent leur fondement... enfin, leur source dans les rapports des organisations17

gouvernementales... des organisations non gouvernementales internationales. C’est18

des... des chiffres qui ne sont pas sujets à caution puisqu’ils émanent des ONG19

internationales, des ONG humanitaires.20

Q. [14:56:12] Et donc, ça, c’était en septembre 2013 ? 21

R. [14:56:14] Oui, c’est ça. 22

Q. [14:56:21] Est-ce que ces chiffres, par la suite, ont augmenté ou diminué, entre ce23

jour-là et le jour où vous avez démissionné comme Premier ministre, en24

janvier 2014 ? 25

R. [14:56:34] Je crois que ces chiffres ont certainement augmenté. Mais je n’ai pas de26

données nouvelles concernant la hausse de ces chiffres. 27

Q. [14:57:03] Je voudrais vous parler de votre déplacement vers Bossangoa ; vous en28
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avez parlé un peu plus tôt. Je vous soumets l’idée suivante : nous avons une vidéo1

de TV Monde News publiée ou diffusée le 20 septembre 2013, et c’est à l’onglet 28,2

référence 20066-508 (sic). Et donc, vous avez été à Bossangoa avec des généraux et3

d’autres représentants officiels... 4

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:57:48] Ah, là, je crois que la5

vidéo est partie un peu trop vite. Bien sûr, il faut montrer la vidéo, mais j’imagine6

que vous, vous n’aviez pas fini.7

M. LEDDY (interprétation) : [14:58:08] Oui, oui, c’est bien, mais je peux aussi8

montrer la vidéo. 9

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:58:04] Elle est... quelle est10

la durée de la vidéo ? 11

M. LEDDY (interprétation) : [14:58:08] C’est une minute. 12

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:58:14] Oui, je crois que,13

justement, ce serait bien de la voir, alors. Voyons cette vidéo, et puis vous poserez14

vos questions.15

(Diffusion de la vidéo) 16

[Insertion d’une portion de la transcription originale de la vidéo n° CAR-OTP-2066-5308,17

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue18

française]19

« Journaliste : [Voix off] Sur le tarmac de BOSSANGOA, le général YAYA s’apprête à20

raccompagner le Premier ministre sur le départ, mais avant cela, il faut mettre un21

peu d’ordre dans les rangs.22

[00:00:10. Changements de plans successifs montrant un INI donnant des ordres à23

des hommes en uniforme]24

INI : Viens …viens ici.25

Interprète : [Voix off] Toi là, tu les mets en rang, tu fais en sorte qu’ils soient en ligne.26

INI : Il faut les disposer en…en…27

Interprète : [Voix off] Toi là, toi tu … toi tu viens devant, toi tu te mets derrière et toi28
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tu lui donnes ton arme.1

[00:00:24. Changements de plans successifs montrant des hommes armés en2

uniforme se mettant au garde-à-vous pendant que le Premier ministre Nicolas3

TIANGAYE les inspecte puis leur serre la main]4

Journaliste : [Voix off] Les anciens rebelles de la SELEKA …5

INI : Présentez armes !6

Journaliste : [Voix off] … aux uniformes dépareillés … la voilà donc la nouvelle7

armée centrafricaine. Passée en revue par un Premier ministre absent, une seule8

visite éclair en deux mois de crise. »9

M. LEDDY (interprétation) : [14:59:21]10

Q. [14:59:21] Monsieur le témoin, si j’ai bien compris, ceci a été diffusé sur les chaînes11

françaises le 5 décembre 2013. Est-ce que vous vous souvenez de quand vous avez12

fait cette visite ? En voyant la vidéo, vous pouvez dire la date de la visite ?13

R. [14:59:37] Je... je n’ai pas la date exacte, mais c’était avant décembre puisque le 5...14

le 3 décembre, j’étais parti en France dans la soirée pour assister au sommet des chefs15

d’État et de gouvernement sur la sécurité en Afrique, et donc le 3 décembre, j’ai failli16

être assassiné par les éléments de la Séléka. Donc, il y a une vidéo de télévision17

française qui avait publié ça. Ce jour-là, le Président Djotodia m’avait demandé de18

venir à la gendarmerie parce qu’il y avait des Peul qui avaient été attaqués par les19

Anti-balaka, et que... il fallait que je vienne leur rendre visite. J’avais dit à Djotodia20

que si les gens étaient blessés, ce n’est pas à la gendarmerie que ces gens devraient se21

retrouver, c’est plutôt à l’hôpital, mais il a insisté pour que je... je vienne les voir à la22

gendarmerie. Et quand j’étais arrivé à la gendarmerie, j’ai été menacé par les23

généraux de la séléka qui estimaient que les Anti-balaka ont tué, assassiné les... des24

musulmans, et que moi, en tant que Premier ministre chrétien, on me considérait25

comme le... le chef des... des Anti-balaka. Donc, j’ai été menacé d’assassinat à la26

gendarmerie. Il y avait des journalistes français qui étaient là, qui ont pris les images,27

et c’est passé sur les télévisions françaises. 28
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Et c’est le soir que j’ai pris mon avion pour aller à Paris et assister à la conférence des1

chefs d’État et de gouvernement sur la sécurité en Afrique. Et donc le 5, il y a eu des2

attaques des Anti-balaka. Je me trouvais en France, et puis j’étais rentré quelques3

jours après. Et j’étais resté coincé à l’aéroport pendant plusieurs  jours ; entre-temps,4

les éléments de la Séléka ont attaqué mon domicile, ils ont pillé mes biens, ils ont5

vandalisé ma maison, ils ont assassiné un garde du corps. 6

Donc, voilà le contexte dans lequel je me trouvais à l’époque. Et que je voulais quand7

même mettre ça à la disposition de la Cour. 8

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:02:26] Oui, c’est tout à fait9

compréhensible. Merci.10

M. LEDDY (interprétation) : [15:02:31] 11

Q. [15:02:32] Merci, Monsieur le témoin. Pour que nous soyons bien sûrs de la date12

de votre voyage à Bossangoa, précédemment dans votre déposition, vous avez parlé13

du 17 octobre, d’un article du 17 octobre au sujet d’un déplacement possible là-bas.14

Est-ce qu’il s’agissait d’un... du... d’un voyage différent ou bien est-ce que c’est le15

même que celui que nous venons de voir dans la vidéo ?16

R. [15:02:59] Ça doit être... je n’ai fait qu’un seul déplacement en province, c’est17

uniquement à Bossangoa, je n’ai pas fait de déplacement... Je pense que si la date18

évoquée, c’est le 17 octobre, ça ne peut être que cette date-là puisqu’en dehors de la19

visite que j’ai... que j’avais effectuée à Bossangoa, je ne suis pas allé quelque part20

encore, en province. Les seuls déplacements que je faisais, c’était à l’étranger.21

Q. [15:03:41] Merci. J’aimerais vous montrer un autre... une autre vidéo, à22

l’intercalaire 8 de notre liste de pièces. Il s’agit du document qui porte la référence23

CAR-OTP-2023-1548 ; 90 secondes environ. Il peut être diffusé en public. Il y a24

d’ailleurs des images de vous-même. Prenez un moment pour regarder la vidéo,25

puis ensuite je vous poserai quelques questions.26

(Diffusion de la vidéo) 27

[La transcription de cette portion de la vidéo n° CAR-OTP-2023-1548 n’est pas disponible]28
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Q. [15:05:57] Monsieur Tiangaye, est-ce que vous vous souvenez de la date de ces1

incidents, avant ou après que vous soyez allé à Paris ?2

R. [15:06:05] C’était le jour même. C’est... je vous disais que les Anti-balaka avaient3

agressé des musulmans peul, et c’était à Boali. Et donc, je disais que le Président4

Djotodia voulait absolument que je vienne les voir. J’ai émis des réserves en disant5

que s’il y a des blessés, c’était à... à l’hôpital qu’il fallait les... les transférer. 6

Et donc, ces personnes que vous voyez, ce n’était pas à l’hôpital, c’était à la7

gendarmerie, à la... à la Section de recherches et d’investigation, SRI. Je m’étais8

présenté là-bas pour voir leur situation. En réalité, il s’agissait d’un guet-apens de9

Djotodia pour que je puisse être assassiné. Cette vidéo-là, elle est incomplète. Si vous10

continuez les investigations, vous verrez qu’il y a d’autres images qui étaient11

présentées, non pas comme celles que vous avez vues, qui émanent de reportages12

centrafricains, mais des images et des... des vidéos de la presse internationale, je13

crois, ça doit être TV5 ou bien France 24, où j’étais menacé par les généraux séléka14

qui savaient que ce soir-là, je devrais aller en France à la conférence internationale15

des chefs d’État et de gouvernement sur la sécurité en Afrique. Et ils ont bien dit16

dans ces vidéos que si je ne prenais pas position clairement, il valait mieux pour moi17

de rester en exil, parce que si je rentrais, ils allaient m’assassiner. Et ça, ça... vous18

pouvez revoir ça, retrouver ça sur les reportages de la... de la presse internationale, je19

pense, si j’ai bonne mémoire, TV5 ou bien France 24. 20

J’ai été menacé, et j’ai dit à Djotodia que... Parce que ce jour, il y avait une cérémonie21

officielle, j’ai refusé d’aller à cette cérémonie officielle parce que j’avais estimé qu’il22

m’a tendu un guet-apens pour me faire assassiner. Et comme il y avait la presse23

internationale qui était là, avec les caméras, et cetera, il était difficile pour eux de24

m’assassiner devant des témoins qui relevaient de la... de... des médias étrangers. Et25

des menaces proférées par les généraux de la Séléka peuvent être visionnées sur les26

reportages de... des médias internationaux. Je pense que ça doit être TV5 ou bien27

France 24. Voilà les conditions dans lesquelles j’étais parti (inaudible) France le soir28
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même, le... le 3 décembre 2000... 2000... 2013. 1

Mais avant cela, je voudrais ajouter que la fête de la Proclamation de la République2

centrafricaine, c’est le 1er décembre. Donc, il était question de... de faire les3

cérémonies... les festivités devraient avoir lieu le 1er décembre.4

Et nous avons été informés que la Séléka... pardon, pas la Séléka, les Anti-balaka5

s’étaient préparés et... à attaquer les officiels pendant cette cérémonie-là. Cette6

information ayant été donnée par des services secrets étrangers au Président7

Djotodia, après m’avoir consulté, nous avons décidé d’annuler cette cérémonie8

officielle. Donc, il n’y avait pas eu de défilé, il n’y avait pas eu de festivités. 9

Et... et entre-temps, les Anti-balaka ont attaqué un village où il y avait les Peul10

musulmans, et qui ont été amenés à... à Bangui. Et Djotodia qui était furieux, parce11

qu’il me considérait comme le chef des Anti-balaka, étant donné que je suis de... de...12

de confession chrétienne, voulait en quelque sorte me rendre responsable de la13

dégradation de la situation sécuritaire. Et donc, les relations entre Djotodia et moi14

étaient très tendues, jusqu’à notre démission collective en janvier 2000... 2014, parce15

que je n’étais pas d’accord avec la manière dont il gérait les affaires de l’État. 16

Q. [15:11:04] Merci, Monsieur le témoin. Avez-vous pu parler à « l’un » ou l’autre de17

ces victimes, Peul ou musulmans, ceux que vous avez vu ce jour-là ?18

R. [15:11:18] Oui, bien sûr, je... j’avais échangé avec sept (phon.) des victimes.19

Pardon ?20

Q. [15:11:27] Est-ce que vous pourriez nous dire ce qu’ils vous ont dit ? 21

R. [15:11:38] Je ne peux pas... je ne peux pas...22

Q. [15:11:38] Dites-nous ce qu’ils vous ont dit.23

R. [15:11:38] Pardon ? Allô ? Pardon ? Vous pouvez répéter la question ? 24

Q. [15:11:52] Il y a peut-être des problèmes de connexion. 25

Ma question est la suivante : qu’est-ce que ces victimes vous ont dit ? 26

R. [15:12:02] Ces victimes ont... ont dit qu’elles ont été agressées. Et j’ai exprimé ma27

désolation par rapport à cette situation, et j’avais estimé que leur place n’était pas à28
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la gendarmerie, mais plutôt à l’hôpital. Et après avoir été menacé par les généraux1

de la Séléka qui étaient à la gendarmerie, ma sécurité m’a demandé de quitter les2

lieux. C’est ce que j’avais fait pour ma propre sécurité. 3

Q. [15:12:42] Est-ce qu’ils vous ont donné l’identité de leurs assaillants ?4

R. [15:12:50] Ils n’ont pas donné l’identité de leurs assaillants, mais il est clair que 5

cette agression ne pouvait provenir que des éléments de... des éléments anti-balaka,6

parce que je vois mal les Séléka aller attaquer des musulmans peul dans cette zone. Il7

n’y a pas de doute là-dessus. Ma conviction est que, même s’ils ne l’ont pas dit, cette8

agression ne pouvait provenir que des éléments anti-balaka, qui voulaient se venger9

sur les populations civiles musulmanes.10

Q. [15:13:34] Monsieur le témoin, je voudrais que nous parlions maintenant de11

l’attaque du 5 décembre 2013, à l’intercalaire 22 de votre déclaration, à la...12

communauté internationale, à... à propos de l’enquête en République centrafricaine.13

Dans cette déclaration, page 0697, en bas de la page, et je cite vous-même, en14

français : « Le premier confirme que le Président Bozizé serait derrière le15

mouvement anti-balaka. Bozizé serait le commanditaire de l’attaque du 5 décembre16

sur Bangui. »17

Monsieur le témoin, est-ce que vous pourriez nous dire comment vous arrivez à cette18

conclusion ?19

R. [15:14:29] Ça, c’est les informations qui m’ont été données par des personnes qui20

avaient des renseignements sur cette situation. C’est pour ça que... vous avez21

remarqué que je parlais au conditionnel, je disais « Bozizé serait le commanditaire ».22

Mais donc c’est les éléments que j’avais de manière... je possédais de façon indirecte. 23

Q. [15:15:11] Est-ce que vous pourriez nous dire quelles étaient ces sources24

d’information ? Et si vous préféreriez passer en audience à huis clos partiel, dites-le-25

nous, s’il vous plaît.26

R. [15:15:23] Non, je n’ai pas de sources à communiquer, puisque je disais que, dans27

le cadre de mes activités, il y a des informations qui sont fournies. Et puis, mes28
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services techniques font la synthèse et préparent les discours que j’ai à prononcer.1

Mais j’ai pas reçu directement des individus qui étaient venus me voir pour donner2

des détails là-dessus. Ça, c’est des... c’est un discours prononcé sur la base3

d’éléments dont la synthèse a été établie par mes... mes services. 4

Q. [15:16:11] En tant que Premier ministre, quels étaient, à votre avis, les objectifs5

poursuivis par l’attaque anti-balaka, le 5 décembre 2013 ? 6

R. [15:16:29] Les objectifs, à mon avis, étaient de renverser le régime séléka,7

puisqu’ils ont attaqué le Camp de Roux, où se trouvait Djotodia, et la base des... des8

Séléka. Donc, il est évident qu’il s’agissait de prendre les points stratégiques et de9

mettre un terme au pouvoir de Djotodia et de la Séléka. Voilà pourquoi ils ont10

attaqué le Camp de Roux, qui était le siège du pouvoir des Séléka. Donc, l’objectif, à11

mon avis, était un objectif dit politique : mettre un terme aux exactions commises par12

des... des Séléka.13

Q. [15:17:42] Au paragraphe 121 de votre déclaration, vous parlez de Francis Bozizé,14

qu’il était le vice-ministre de la Défense et qu’il avait coordonné l’attaque du15

5 décembre. Est-ce que vous pourriez nous en dire davantage à ce sujet ? Comment16

savez-vous cela ? 17

R. [15:18:07] Non, en décembre 2013, Francis Bozizé n’était pas dans le18

gouvernement. Il était vice... Il était — pardon — ministre délégué à la Défense avant19

les accords de Libreville. Donc, on ne pouvait dire qu’à cette époque il était ministre20

délégué à la Défense nationale. Ministre délégué à la Défense nationale, à l’époque,21

ce n’était pas lui, c’était le général Antoine Gambi. C’était pas... Puisque Bozizé était22

déjà renversé, on ne pouvait pas avoir dans le gouvernement son fils comme23

ministre délégué à la Défense. Le ministre de la Défense, je me souviens plus son24

nom, mais ça ne pouvait pas être Francis Bozizé. 25

Q. [15:19:19] Merci pour cet éclaircissement. Mais vous avez dit que Francis Bozizé26

avait coordonné l’attaque du 5 décembre ; est-ce que vous pourriez nous dire27

comment vous avez appris cela ?28
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R. [15:19:32] Ça, c’est les informations qui ont été données, comme je vous l’avais dit,1

dans les mêmes conditions que les éléments que j’ai fournis à... à l’équipe des2

enquêteurs du Procureur. 3

Q. [15:19:53] Et aujourd’hui, vous ne vous souvenez plus des sources individuelles4

de cette information, n’est-ce pas ? 5

R. [15:20:05] Non, je me souviens plus, ça fait, comme je vous l’ai indiqué, plus de...6

presque huit ans, hein, que je... Je n’ai plus de souvenirs précis. Et même les éléments7

que j’ai donnés aux enquêteurs remontent à 2014. Donc, je n’ai plus souvenir des...8

(inaudible) des dates de façon exacte. 9

Q. [15:20:45] Vous avez fourni des informations au sujet de l’attaque du10

5 décembre 2013. 11

Je vais passer maintenant à votre voyage à Paris. Au... Dans le... Au12

paragraphe 112 de votre déclaration, vous dites que vous êtes rentré à Bangui le13

10 décembre 2013. Vous déclarez également que vous n’avez pas pu retourner chez14

vous. Est-ce que c’était à cause de l’attaque des Séléka sur vos... sur votre propriété,15

celle dont vous avez parlé précédemment ?16

R. [15:21:25] C’est exact. Alors, donc, effectivement, j’étais rentré de Paris le17

10 décembre, à bord d’un avion du chef d’état-major de l’armée française, parce que18

ça coïncidait avec l’arrivée de l’opération Sangaris. Et donc, j’étais resté à l’aéroport19

pendant cinq jours, je crois, avant de regagner ma maison. Entre-temps, les Séléka20

ont... ont attaqué mon domicile, ont pillé mes biens et ont tué mes gardes du corps.21

Et donc, à l’époque, Djotodia croyait que j’étais avec les Anti-balaka, et donc ils ont...22

ils ont attaqué mon domicile pour m’assassiner. Mais malheureusement, je n’étais23

pas... je n’étais... malheureusement pour eux et heureusement pour moi, je n’étais24

pas à Bangui.25

Et c’est pour ça que quand je vois le discours du gouvernement parlant du 10... du26

10 décembre, le document que vous m’avez montré il y a quelques instants, je me27

pose des questions, parce que je suis rentré à Bangui le 10 décembre, la nuit. Donc, je28
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ne pouvais pas, à cette époque-là, faire un discours sur la question sécuritaire. Je ne1

sais pas si c’est le 10 décembre ou le 10 septembre, le document que vous avez2

montré avant. Je me souviens plus si c’est le 10 septembre ou 10 décembre. Si c’est le3

10... 10 septembre, c’est possible, mais le 10 décembre je ne pouvais pas faire de... de4

déclaration officielle, puisque je suis... j’étais arrivé dans la nuit du... du5

10 décembre, et j’étais resté immobilisé pour des questions de sécurité à l’aéroport6

pendant, je crois, cinq jours, regagner mon domicile.7

Et je voulais aussi préciser que j’ai eu de vives discussions avec Djotodia, qui voulait8

faire croire que c’étaient les Anti-balaka qui avaient attaqué mon domicile. Et je lui ai9

fait comprendre que ce ne sont pas les Anti-balaka, c’étaient bien les éléments de10

Séléka qui étaient venus attaquer mon domicile et qui ont pillé mes biens, et qui ont11

volé mes véhicules. Et je lui ai cité le nom de son chef d’état-major, le général12

Issiaka ; c’était lui qui avait pris mon véhicule. Et tous les témoignages ont confirmé13

que c’étaient bien les Séléka qui ont attaqué mon domicile ; et j’ai exprimé mon14

désaccord total à M. Djotodia par rapport à... à cette attaque qu’il voulait mettre sur15

le dos des... des Anti-balaka.16

Q. [15:24:37] Merci, Monsieur le témoin.17

Avec qui avez-vous été à Paris ? Qui vous accompagnait, lors de ce voyage ?18

R. [15:24:52] Lors de ce voyage, si mes souvenirs sont bons, j’étais à la tête d’une19

délégation de plusieurs ministres, dont le ministre d’État Mboli-Goumba, de Mme...20

— comment elle s’appelle ? — une dame qui était ministre des... des Affaires21

étrangères et d’un autre ministre, Abdallah Kadre. La ministre des Affaires22

étrangères s’appelle Mme Mbuthi, Mme Mbuthi Banga. Et le ministre  Abdallah Kadre,23

et du directeur de cabinet de Djotodia, M. Mahamat Kamoun.24

Et le jour où on devrait rentrer, il y a eu cette attaque, et l’avion d’Air France qui25

devait venir à Bangui a été dérouté par le Cameroun. Et les autres ministres ont pu26

rentrer, et moi j’ai pris l’avion  (inaudible) Falcon de l’armée française avec le chef27

d’état-major des armées françaises, et j’étais accompagné de M. Mahamat Kamoun,28
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qui était le directeur de cabinet de... de Djotodia. 1

Q. [15:26:30] À... Au paragraphe 115 de votre déclaration, vous dites que vous avez2

demandé à démissionner le 10 janvier 2014. Combien de temps après cela est-ce que3

vous avez en fait démissionné ? 4

R. [15:26:51] Oui, effectivement. Vous savez, c’était une véritable comédie qui s’était5

passée à... à N’Djaména, où on a envoyé un avion prendre des membres du Conseil6

national de transition, et puis on a fait un petit cirque à N’Djaména pour dire qu’on7

prenait acte de la démission du Président de transition et du Premier ministre de8

transition. Alors que, au moment où cette phrase était prononcée devant le chef9

d’État, aucun de nous deux n’avait donné de démission. C’est-à-dire qu’on nous a10

forcés à démissionner.11

Ça s’est passé le 10… le 10 janvier 2014. Et M. Djotodia, à N’Djaména, a remis sa12

démission. Moi, j’ai refusé de donner ma démission dans des conditions totalement13

rocambolesques, incompatibles avec la question de la souveraineté de mon pays ; j’ai14

refusé de donner une démission en terre étrangère. J’ai estimé que, pour une15

question de dignité nationale, je ne donnerai ma démission que de retour en16

Centrafrique. Donc, je suis rentré dès le lendemain, 11 janvier 2014, et si ma mémoire17

est bonne, c’est le 14 janvier que j’ai remis ma démission au président du Conseil18

national de transition.19

Q. [15:28:29] Et pourquoi avez-vous présenté votre démission en tant que Premier20

ministre ? 21

R. [15:28:37] Mais nous avons été démis par les chefs d’État de la CEEAC. Parce22

qu’en fait c’était un véritable... une véritable comédie. On a envoyé un avion23

militaire à Bangui, et on a cherché dans les quartiers les membres du Conseil24

national de transition, on les a amenés à N’Djaména, et puis on leur a dit : « Bon,25

écoutez, dites que vous ne voulez plus de Djotodia et de Tiangaye. » C’est ce qu’ils26

ont fait. Et puis, le lendemain, les chefs d’État font un communiqué final dans lequel27

ils disent qu’ils prenaient acte de la démission du chef d’État de transition et du28
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Premier ministre de transition. Donc, ce n’était pas une démission, c’était une façon1

de... une forme de destitution qui a été faite par les chefs d’État de l’Afrique centrale,2

bien sûr, avec la bénédiction de... de la France. 3

Q. [15:30:05] Quelques questions avant d’en terminer, Monsieur le témoin. 4

Au paragraphe 125 de votre déclaration — je vais citer le français —, vous dites :5

(Intervention en français) « Lorsque la Séléka a perdu le pouvoir, les Anti-balaka ont6

commencé à tuer la population musulmane. De nombreux musulmans ont fui dans7

les pays voisins. »8

(Interprétation) Est-ce que vous pourriez nous dire comment vous avez obtenu ces9

informations ? Et est-ce que vous avez des détails supplémentaires à nous donner à10

ce sujet ? 11

R. [15:30:34] Je pense que les détails sont... sont légion. C’est-à-dire qu’une fois la12

destitution du chef de l’État de transition et du Premier ministre actée, l’opération13

Sangaris, une fois arrivée à Bangui, on a organisé le départ des... des... des groupes14

armés séléka vers le nord du pays. Et donc, une fois que ces éléments sont partis,15

les... les musulmans étaient à la merci des Anti-balaka, qui ont commencé à les16

assassiner, non seulement à Bangui, mais également dans... dans les provinces. 17

Donc, c’est... il s’agit d’une situation qui est connue de... de tout le monde. (Inaudible)18

qui étaient assez graves, concernant l’unité nationale. Et donc, les Anti-balaka, qui,19

au départ, s’étaient constitués en... en forces d’autodéfense pour protéger les20

populations non musulmanes, ont dérapé et ont commencé à massacrer des21

innocents, des... des musulmans qui sont dans la population civile et qui n’étaient22

pas du tout des Séléka. 23

Donc, c’était cette situation-là que nous avons... nous avons vécue. 24

Q. [15:32:13] Maintenant que vous êtes ici aujourd’hui, est-ce que vous avez plus25

d’informations sur la date et les lieux où ont eu lieu ces attaques ?26

R. [15:32:25] Ces attaques ont eu lieu un peu partout, hein. Des dates, je ne me27

souviens pas, mais il y a des victimes qui sont vivantes, ou leurs parents... peuvent28
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donner des indications sur les lieux et sur les dates. Mais de façon générale, il s’agit1

de... de tueries sur une grande partie du territoire national. Ce qui a obligé, donc,2

les... les musulmans à quitter Bangui pour s’exiler ou bien pour aller dans des... des3

endroits plus reculés du pays, pour être à l’abri des exactions des... des Anti-balaka.4

Ce qui explique que de nombreux musulmans se sont retrouvés réfugiés au5

Cameroun et au Tchad.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:33:32] Je crois que vous7

pouvez conclure, Monsieur Leddy. Je propose.8

M. LEDDY (interprétation) : [15:33:36] Oui, encore quelques questions.9

Q. [15:33:41] Monsieur le témoin, vous avez parlé du déplacement des musulmans à10

l’époque ; est-ce que vous pouvez nous parler des enclaves pour musulmans, que ce11

soit en République centrafricaine ou autour de la République centrafricaine ? 12

R. [15:34:05] Je... Je disais que les.... les réfugiés étaient assez particulièrement au13

Cameroun, et puis à l’est du Cameroun, et puis au... au sud du Tchad. Je crois qu’il y14

a certains qui se sont retrouvés, même, dans la capitale du Tchad, à N’Djaména. Et à15

l’intérieur du pays, certains ont trouvé refuge dans les zones sous occupation des16

Séléka, qui étaient partis avec armes et bagages. Des endroits où on peut trouver17

ces... ces personnes qui ont fui pour survie. 18

Q. [15:35:11] Et le dernier paragraphe sur lequel je veux vous interroger, Monsieur le19

témoin, c’est le 127 de votre déclaration, quand vous parlez de ce qui se passe à Boy-20

Rabé et à PK 5, et toutes les attaques quotidiennes qui se passaient autour du21

10 janvier 2014, qui est quand vous, vous avez démissionné. Donc, les... les22

musulmans étaient à ce moment-là attaqués par des Anti-balaka. Et que, au début,23

c’étaient les Anti-balaka qui avaient attaqué la Séléka, et puis la... quand la Séléka a24

perdu le pouvoir, les Anti-balaka ont commencé à attaquer les musulmans et25

certains hommes séléka.26

Alors, est-ce que vous pouvez nous parler un peu plus de ces événements-là, à ce27

moment-là ?28
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R. [15:35:55] Donc, comme je vous l’ai dit, hein, une fois que les Séléka ont... ont1

quitté Bangui, les musulmans qui étaient là ont fait l’objet de... d’attaques violentes.2

(Inaudible) que dans les environs du KM 5 qui ont été tués ; leurs maisons ont été3

détruites. Et jusqu’à présent il y a encore les preuves, hein. À Séré  (phon.), si vous4

passez, vous allez remarquer qu’il y a des maisons qui... dont les toitures ont5

disparu, il ne reste que les murs. Et dans certains quartiers de Bangui également. 6

C’était un véritable lynchage contre les... certains musulmans, qui ont eu le tort7

simplement d’être musulmans, qui n’étaient pas des Séléka. Mais c’était une sorte8

de... de violence inattendue, de violence aveugle contre ces gens, parce qu’en réalité9

ça se plaçait dans une logique de vengeance de ceux qui ont perdu leurs membres...10

les membres de leur famille, bien sûr injustement également, donc qui pensaient que11

l’occasion était venue pour se venger sur les... les musulmans, dont la plupart sont12

des... des innocents.13

M. LEDDY (interprétation) : [15:37:29] Monsieur le témoin, je voudrais vous14

remercier. Je n’ai pas d’autres questions.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:37:33] Merci beaucoup.16

Du côté des représentants des victimes, avez-vous des questions ?17

M. SUPRUN (interprétation) : [15:37:40] Je n’ai pas de questions à poser à ce témoin-18

ci, Monsieur le Président.19

Me RABESANDRATANA : [15:37:46] Monsieur le Président, nous n’avons pas de20

questions à poser également.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:37:52] Merci beaucoup.22

Je ne pense pas qu’il soit raisonnable que vous commenciez avant 16 heures.23

Maintenant, je ne sais pas non plus qui va commencer du côté de la Défense. 24

Maître Dimitri ? L’Accusation a pris un peu plus de temps qu’annoncé, si on peut25

dire. Et vous, vous pensez pouvoir rester dans l’horaire que vous nous aviez26

proposé : six heures ? Bon, c’est à vous... Ça me semble beaucoup, mais enfin bon,27

vous nous direz. 28
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Me DIMITRI (interprétation) : [15:38:26] Oui, merci, Monsieur le Président.1

J’allais commencer, parce que la connexion est... est bonne, mais je peux très bien le2

faire demain. Alors, pourquoi ça va être un peu plus long qu’on pourrait le croire ?3

J’ai plusieurs vidéos sur les événements de 2013. Je voudrais justement profiter du4

fait que ce témoin est ici avec nous pour justement explorer un peu tout ce qui s’est5

passé sous le régime séléka. Et j’ai plusieurs vidéos. Mais c’est clair que je ne6

dépasserai pas le temps que j’ai annoncé. 7

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:38:57] Vous m’avez8

convaincu. C’est vrai, votre argument est très bon ; la connexion est bonne, allons-y,9

commencez votre interrogatoire. 10

QUESTIONS DE LA DÉFENSE11

PAR Me DIMITRI : [15:39:13]12

Q. [15:39:39] Bonjour, Maître Tiangaye. On s’est rencontrés il y a quelques jours. Je13

vais me présenter à nouveau : je suis Mylène Dimitri, un des conseils de Défense de14

M. Yekatom, et je vais vous poser des questions en français, aujourd’hui. Puisqu’on15

va parler la même langue, je vais vous demander de faire très attention de prendre16

une pause, pour donner une chance à nos interprètes, donc une pause de peut-être17

trois secondes entre ma question et votre réponse. Ça vous va ?18

R. [15:40:06] Oui, ça va. Bonsoir.19

Q. [15:40:08] Bonsoir.20

Je vais commencer par vous poser une... un certain nombre de questions sur le... la21

période où vous avez été Premier ministre, la période où les Séléka étaient au22

pouvoir. Je sais que vous avez fait un certain nombre d’interventions pour... pour23

faire arrêter les exactions des Séléka. Alors, je vous rassure, mes... mes questions24

n’ont... n’ont surtout pas pour effet de... n’ont pas pour objectif de... de vous critiquer25

en tant que Premier ministre. J’ai simplement besoin de certains... d’un certain26

nombre d’informations sur la période où les Séléka ont commis les exactions.27

Je voudrais d’abord regarder un document qui est votre déclaration officielle en date28
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du 19 juillet 2013, lorsque vous étiez Premier ministre. Il s’agit de l’onglet 41 du... du1

classeur du Procureur, et c’est le CAR-OTP-2100-1792. 2

Et puis... Je sais pas si vous l’avez. Est-ce que vous le voyez à l’écran ? 3

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT : [15:42:08] (Intervention non interprétée)4

Me DIMITRI : [15:42:16] (Intervention non interprétée)5

Q. [15:42:17] Vous voyez le document, Maître Tiangaye ? 6

R. [15:42:19] Oui.7

Q. [15:42:20] Alors, je vais attirer votre attention au 5e paragraphe, si... si la greffière8

d’audience peut descendre jusqu’au bas de la page.9

(Le greffier d’audience s’exécute) 10

Alors, dans cette déclaration, vous parlez de « la découverte macabre de cinq corps11

flottant sur le fleuve Oubangui et de plusieurs autres déposés à la morgue ou12

enterrés à la sauvette dans des fosses communes, dans la zone périphérique de la13

capitale ». 14

Vous vous... Vous vous souvenez avoir fait cette déclaration ? 15

R. [15:43:02] C’est à quelle date, s’il vous plaît ? Si je peux... 16

Q. [15:43:05] En juillet 2013.17

R. [15:43:10] Veuillez me montrer la dernière page.18

Q. [15:43:14] Absolument. Pour les fins du procès-verbal, c’est la page 1795. 19

R. [15:43:50] Oui, c’est... c’est vu. 20

Q. [15:43:53] Vous vous souvenez d’avoir... avoir fait cette déclaration ?21

R. [15:43:56] Je pense, si c’est sur papier, en-tête de... du gouvernement, c’est22

possible. Parce qu’il y a eu plusieurs déclarations, donc je n’ai pas souvenir, mais je23

pense que ça correspond à la réalité, hein, de... des corps qui sont retrouvés inertes24

un peu partout. Cette période était une période très difficile où il y aura eu beaucoup25

de tueries. C’est... Ça correspond à la réalité de la situation de l’époque.26

Q. [15:44:34] Et est-ce que je comprends que cette période difficile où il y a eu des27

exactions de la part des Séléka, au point où il y a des... des corps qui sont jetés dans28
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le fleuve, des fosses communes dans les périphéries de la capitale, c’est pas... cet1

incident-là auquel vous faites référence, ce n’est pas un incident isolé ? En2

juillet 2013, plus on s’approche de décembre, les exactions des Séléka augmentent.3

Est-ce que vous êtes d’accord avec moi ? 4

R. [15:45:09] Tout à fait. Je pense que c’était une période où des... les meurtres étaient5

quotidiens, hein. Des exactions se faisaient tous les jours, pas seulement à Bangui,6

mais même à l’intérieur du pays. Donc, c’était une situation qui était incontrôlable. 7

Q. [15:45:30] Et lorsque vous faites référence, dans cette déclaration, à des fosses8

communes dans la zone périphérique de la capitale, est-ce que par « zone9

périphérique de la capitale » on entend les quartiers Boeing, Kokoro, Petevo,10

Bimbo ? 11

R. [15:45:48] Oui, c’est possible. Je pense qu’on peut ajouter aussi Begoua. 12

Q. [15:46:07] Maintenant, je voudrais changer légèrement de sujet, mais toujours sur13

les Séléka. 14

Au paragraphe 69 de votre déclaration, qui est l’onglet 1 du classeur de la Défense —15

 et pour les fins du procès-verbal, c’est le CAR-OTP-2024-0036… On n’a pas16

nécessairement besoin de le montrer à l’écran, à moins que vous vouliez le voir. Mais17

au paragraphe 69, vous dites que les Séléka... la Séléka comptait de 7 000 à18

8 000 combattants dans ses rangs. 19

Ma question est très simple, Maître Tiangaye : est-ce que je comprends que ce chiffre20

de 7 à 8 000 est valide pour mars 2013, mais qu’entre mars 2013 et novembre,21

décembre 2013, le chiffre des combattants Séléka a triplé ?22

R. [15:47:01] De... Bien entendu. C’est-à-dire que lorsque les hostilités ont commencé,23

le nombre de Séléka était moins important, mais au fur et à mesure qu’ils24

approchaient de Bangui, leur nombre a ostensiblement augmenté. Et dès qu’ils ont25

pris le pouvoir, d’autres se sont ajoutés, et donc ils étaient deux ou trois fois plus26

nombreux que... en mars 2013. 27

Q. [15:47:47] Merci. Et lorsque vous dites que d’autres se sont ajoutés lorsqu’ils ont28
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pris le pouvoir, est-ce que vous êtes d’accord avec moi qu’après la prise du pouvoir1

par les Séléka par la force, de nombreux civils centrafricains ont rejoint les rangs de2

la Séléka, ce qui explique notamment l’augmentation drastique des combattants3

Séléka entre mars 2013 et novembre 2013 ?4

R. [15:48:20] Bien sûr qu’il y a des... des civils centrafricains qui ont regagné leurs5

rangs, mais il faut ajouter que des étrangers aussi, des mercenaires venus du Tchad6

ou du Soudan intégraient les rangs de... des Séléka. Ça, c’est... c’est une évidence.7

Q. [15:48:45] Et est-ce que j’ai également raison de dire que beaucoup de civils ont8

rallié la Séléka une fois le pouvoir conquis en indiquant aux assaillants séléka, les9

étrangers séléka qui connaissaient mal la ville de Bangui... les civils les aidaient en10

leur indiquant les domiciles des personnes aisées chez qui on pouvait trouver des11

véhicules, des mobiliers de grande valeur, des sommes d’argent et des dignitaires ? 12

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:49:16] Maître Dimitri, votre13

français est excellent. Vous savez que quand je critique, j’essaie toujours de14

commencer par quelque chose de positif. Mais en fait, ce débat va beaucoup trop vite15

entre vous deux. Et aussi, quand vous avez commencé, vous parliez avec le témoin,16

et vous lui avez dit de parler lentement et de prendre son temps, et d’attendre, mais17

il n’y a pas que le témoin : celui qui interroge doit aussi parler lentement et prendre18

le temps. Donc, je crois que vous allez devoir répéter la dernière question. 19

Me DIMITRI : [15:49:53]20

Q. [15:49:53] Je vais répéter ma question, Maître Tiangaye : est-ce que j’ai raison que21

lorsque... une fois le pouvoir conquis par la Séléka, beaucoup de civils ont rallié la22

Séléka en indiquant aux éléments de la Séléka qui connaissaient mal la ville l’endroit23

où on pouvait trouver les domiciles des personnes aisées et chez qui on pouvait24

trouver des véhicules, des mobiliers de grande valeur, des sommes d’argent, afin de25

les aider à attaquer ces domiciles, à piller ? 26

R. [15:50:25] C’est... C’est possible, hein. Je pense que lorsque les Séléka étaient27

arrivés à Bangui, certains Centrafricains qui sont de confession musulmane ont eu à28
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désigner des maisons de leurs voisins pour que ces derniers puissent être victimes1

de pillage. Et certains qui étaient en bons termes avec leurs voisins sont devenus2

subitement violents et arrogants. Et donc, cela a exacerbé les tensions3

communautaires, et c’est ce qui explique qu’une fois que les... les Séléka, une fois4

qu’ils ont perdu le pouvoir, les victimes se sont vengées, parce qu’elles ont été5

dénoncées par des voisins avec qui ils entretenaient de... de très bonnes relations. Et6

ces voisins qui ont attendu l’arrivée des Séléka pour pactiser avec eux parce qu’ils7

sont de la même religion, ben ça, ça a été un élément d’aggravation des tensions8

intercommunautaires. 9

Q. [15:51:45] Merci, je vais... je vais revenir un peu plus tard sur les tensions10

intercommunautaires. 11

Je vais continuer sur le régime des Séléka. Est-ce que j’ai raison également que vous12

avez parlé du fait qu’il n’existait plus d’armée ? Est-ce que j’ai raison que les FACA13

étaient traquées par les Séléka et que, lorsque la Séléka trouvait un membre FACA,14

la plupart du temps, ils étaient assassinés ?15

R. [15:52:17] Écoutez, quand la Séléka a pris le pouvoir, le 24 mars 2013, le... le 28,16

c’est-à-dire le 28 mars, une réunion a eu lieu, je crois, à l’Assemblée nationale, qui17

était le siège du Conseil national de transition plus tard. Et au cours de cette réunion,18

tous les officiers généraux de l’armée, de la gendarmerie et de la police ont... ont fait19

allégeance à Djotodia. Donc, certains éléments de l’armée sont restés avec la Séléka. 20

Donc, on ne peut pas dire que les Séléka procédaient de manière systématique à21

l’assassinat des éléments des FACA. Certains éléments des FACA qui se sentaient en22

danger ont pris soin de s’exiler ou de quitter Bangui, donc je ne peux pas dire que les23

éléments de FACA étaient systématiquement assassinés. Mais ceux qui étaient24

proches de l’ancien Président Bozizé ont pris soin de quitter le pays pour s’exiler25

dans les pays voisins. 26

Q. [15:54:07] Et pendant le régime Séléka — bon, on a parlé des FACA qui27

s’exilent —, est-ce que j’ai raison également que plusieurs civils, en réaction ou en...28
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en raison de la peur qu’ils avaient du régime Séléka et des exactions commises,1

plusieurs quittaient leur quartier le jour, dormaient dans la brousse et revenaient2

dans la nuit... la nuit dans leur résidence pour se nourrir ? Est-ce que c’est quelque3

chose dont vous avez eu connaissance ? 4

R. [15:54:41] Non, je n’ai pas eu connaissance. Je crois que quand les gens quittent, ils5

ne reviennent pas la nuit. Ils quittent, ils vont dans des endroits où ils peuvent être6

en sécurité. Donc, ils ne peuvent pas aller le jour dans la brousse et puis revenir la7

nuit chez eux. Ça, c’est invraisemblable. Les gens quittent, on... ils quittent pour aller8

dans un pays étranger ou bien trouver refuge dans d’autre quartiers, mais je ne9

pense pas qu’ils quittent la nuit... quittent le jour et qu’ils reviennent s’alimenter le10

soir ou la nuit. Je ne pense pas. 11

Q. [15:55:22] Mais, à votre connaissance, beaucoup de civils qui, pour une raison ou12

une autre, ne pouvaient pas s’exiler dans un autre pays ont quitté leurs résidences13

pendant le régime séléka et sont allés se cacher ou se terrer dans la brousse ? 14

R. [15:55:42] Oui, je pense que cela est valable pour ceux qui étaient proches du15

Président Bozizé et qui craignaient pour leur propre sécurité. Mais ce n’est pas le cas16

de « toutes » les civils. 17

Q. [15:56:03] On a parlé des civils qui ont rejoint le régime séléka ; est-ce que vous18

êtes d’accord avec moi que plusieurs civils qui ont rejoint les combattants séléka19

après la prise du pouvoir le 24 mars 2013, plusieurs d’entre eux n’avaient aucune20

expérience militaire, c’étaient souvent des musulmans commerçants qui provenaient21

de certains... qui exerçaient leur commerce dans certains quartiers de Bangui :22

Boeing, Cattin, PK 5, et qui ont décidé de se rallier à la Séléka ? Est-ce que c’est23

quelque chose dont vous avez entendu parler ? 24

R. [15:56:44] Non, ce n’est pas tous les musulmans qui se sont ralliés à la Séléka,25

même s’il est évident que certains d’entre eux sont devenus des sympathisants des26

Séléka. Mais ceux qui ont pris les armes, c’est surtout ceux qui ont été recrutés, je27

veux dire, lors du déclenchement des hostilités à partir de Birao, Ndélé, jusqu’à28
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Kaga-Bandoro. Ce sont ceux-là qui ont rejoint la Séléka avec leurs armes et bagages. 1

C’est ainsi que les... les membres des... des Séléka avaient augmenté au fur et à2

mesure de leur avancée jusqu’à... jusqu’au point... jusqu’à la ligne de démarcation à3

Damara, à 75 kilomètres de Bangui. 4

Une fois que les Séléka sont rentrés à Bangui, des... musulmans, effectivement, pour5

des... pour des raisons religieuses, sont devenus des sympathisants des Séléka et ont6

manifesté, pour certains, beaucoup d’arrogance et de mépris vis à vis de... de leurs7

voisins qui ne sont pas des... des musulmans.8

Q. [15:58:02] Mais avez-vous constaté, parmi les combattants séléka, ceux qu’on9

voyait parfois en habits militaires ou armés... parmi les combattants séléka, avez-10

vous constaté qu’il y avait, dans leur groupe, des... des gens qui n’avaient... qui11

étaient des commerçants quelques jours avant, qui, jusqu’au 24 mars, jusqu’au coup12

d’État, étaient des commerçants musulmans et n’avaient... et ne venaient pas13

nécessairement... n’avaient pas d’expérience militaire ou n’étaient pas des anciens14

militaires ? Ils sont devenus, du jour au lendemain, caporal, lieutenant,15

commandant, mais c’étaient des anciens commerçants ? 16

R. [15:58:54] Non, je n’ai pas d’information sur ce genre de situation. Je sais qu’ils17

sont devenus des sympathisants ; peut-être que certains ont dû se faire recruter une18

fois que les Séléka ont pris le pouvoir, mais je n’ai pas de détails sur... sur ces faits-là.19

Q. [15:59:20] Est-ce qu’un dénommé Bichar (phon.), un ancien vendeur de friperie20

dans Cattin... est-ce que c’est un nom qui vous rappelle quelque chose ? 21

R. [15:59:35] Vous savez, c’est un peu difficile de retenir les noms des musulmans,22

puisqu’ils ont à peu près les mêmes noms, prénoms, on ne sait pas si c’est le nom ou23

si c’est un prénom. Il est difficile de les identifier.24

Q. [15:59:52] Dans votre déclaration, au paragraphe 67, vous indiquez que la Séléka a25

pillé les stocks d’armes dans Bossembélé. Et ma question est très simple : ça, c’est26

l’entrepôt où Bozizé gardait ses armes, c’est exact ?27

R. [16:00:09] Oui, c’est ça, qu’il y avait une... une armurerie ou une poudrière à28
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Bossembélé. Et donc, lorsque l’ordre (inaudible) du général avait été donné, la1

colonne qui venait du Bossembélé commandée par le général... Arda, ils se sont2

emparés des armes qui se trouvaient... qui étaient stockées par Bozizé à Bossembélé,3

ce qui leur a permis de continuer jusque... jusqu’à Bangui pour faire la jonction avec4

ceux qui sont partis de Damara. 5

Q. [16:00:50] Et à votre connaissance, sur Bangui, est-ce que la Séléka a pillé des6

armes et des stocks d’habits ou de matériel militaire ? 7

R. [16:01:01] Mais quand ils arrivaient à Bangui, ils avaient déjà des armes, hein, ils8

étaient en tenue de combat, hein, ils avaient des tenues militaires. Quant à savoir s’ils9

ont pris des armes à Bangui, ça, je... je n’en sais rien. 10

Q. [16:01:18] Et après l’arrivée des... après l’entrée des Séléka dans Bangui, après11

mars 2013, est-ce qu’à votre connaissance ils ont distribué des armes à certains12

civils ? 13

R. [16:01:32] Je n’en sais rien. Ils étaient suffisamment nombreux et armés, je ne vois14

pas la nécessité pour eux de distribuer des armes à des civils. Peut-être que, dans15

certains quartiers où ils ont des sympathisants, des armes ont certainement été16

données, lorsqu’il y a eu des... des attaques des Anti-balaka, je pense que certains17

musulmans se sont procuré des armes pour leur propre défense. Mais la question de18

savoir est-ce que ces armes leur ont été distribuées par... le haut commandement de19

la Séléka, je ne suis pas en mesure de donner des réponses tranchées là-dessus. 20

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:02:21] Maître Dimitri, vous21

voulez terminer cette série de questions avant que nous ne levions l’audience22

d’aujourd’hui ?23

Me DIMITRI : [16:02:31] Oui, merci, Monsieur le Président. En fait, j’étais presque au24

bout et j’allais parler de la police et de l’ordre général. Et donc, c’est peut-être le25

moment opportun pour nous interrompre.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:02:41] Bien, merci27

beaucoup. Je crois qu’en effet c’est le bon moment. 28
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Merci à vous pour votre patience, Monsieur le témoin, nous avons eu ces problèmes1

de connexion. Merci beaucoup. 2

Nous sommes au bout de notre audience aujourd’hui. On se revoit demain. Reposez-3

vous bien, et on se retrouve demain. 4

LE TÉMOIN : [16:03:00] Merci, Monsieur le Président, et à demain.5

Mme L’HUISSIER : [16:03:06] Veuillez vous lever. 6

(L’audience est levée à 16 h 03).7
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